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A mendemens adoptés dans le projet d'Organisation 
provinoiale ( 1 ). 

P,rqjct dn Gouoernement. 

LiW.flOLD, roi des Belges , etc. 

TITRE PREMIER. 

Projet adopté par la Chambre. 

J,ÉOPOLD, roi <les Belges, etc. 
Vu les art. 31, 108, 110, i37 et 139 de 

la constitution; 
Nous avons, etc. 

TITRE PREMIER. 

DE$ .uiro!U'l:ÉS PROVINCIA.LES. 

Al\TICLi Ier, 

Le conseil provincial est élu directement 
par les collèges électoraux : la circonscrip­ 
tion des cantons électoraux , les chefs-lieux 
et le nombre des conseillers a élire , sont dé­ 
terminés dans le tableau annexé à la pré­ 
sente loi. 

AnT. 2. 
Le conseil élit dans son sein une députa­ 

tion permanente composée de cinq mem­ 
bres i 11 élit en outre deux suppléons. 

AaT! ô, 
Les commissaires du gouvernement près 

les conseils provinciaux portent Je titre de 
gouverneur de la province; ils sont , ainsi 
que les secrétaires-généraux et 1es commis­ 
~ires d'an-ondissement , nommés et révo­ 
qués par le Roi. 

Les secrétaires -généraux sont nommés 
pourlc terme de quatre ans, sur une liste tri­ 
ple de candidats, formée par la députation. 

TITRE. li. 
JJIS ÉLECTI.UM .llT DES LISTES EU:CTOR.UU, 

ART, 4. 

Pour être électeur, il faut réunir les con­ 
ditions prescrites par la loi électorale pour 
la formations des CJ1am))res. 

Les listes électorales, formées en cxécu- 

ARTICLE 1 ". 
Il y a dans chaque province un conseil 

provincial et un commissaire du gouvcrne­ 
men t. 

Anr. 2. 
Adopté. 

ART, i. 
Le conseil élit dans son sein une députa­ 

lion permanente. 
( M. le ministre s'est rallié à cette proposition (le la 

section centrale ) 

ART, lt. 

Les commissaires du gouvernement pré« 
les conseils provinciaux parlent le titre de 
gouverneu1· rie la prooince ; 
Ils sont nommés et ré"oqués par le .Roi·; [es 

grelfien sont nommés par le Roi'pour le terme 
de six ans , sur une liste triple de candidats, 
formée par les dépiûatùms des conseils pro­ 
vi·ncwu.c ; ils peuvent être revoqués par l" 
Roi sur la demande desdites cléputatùms. 

TITRE H. 
U!S tLEèTEIJRS },T m.s J.ISTES ÉLECTORAJ.l:S, 

Aat. o. 
Sont électeurs ceux qui réunissent les 

conditions prescrites par la 1oi électorale 
ponr la formation des Chambres. 

Les listes électorales , formées en exécu- 

(1) Les articles amendés sont indlques en Îlahqnc; on n'a pas compns dan; celle catégorie ceux auxquels 
M. le ministre s'est rallié. 

I 



( 2 ) 
P1•qjet du Gouoernement. 

tion de cette loi , serviront pour l'élection 
des conseils provinciaux. 

.ART. IS. 
.Après l'expiration des délais fixés pour la 

révision annuelle , les listes électorales sont 
arrêl.ées et signées par l'administration lo­ 
cale, et déposées au secrétariat de la com­ 
mune; un double , dûment certifié , en esl, 
dans le plus bref délai, envoyé à la dépu­ 
tation du conseil provincial. 

Au. 6. 

La députation du conseil provincial fait 
la répartition des électeurs eu sections , s'il 
y a lieu. 

Projet adopté pm· ltt C!iamlwn, 

tion de cette 101, serviront poul' l'élection 
des conseils provinciaux. 

Néanmoins les individus qui auront ob­ 
tenu la naturalisation ordinaire pourront ré­ 
clamer le droit d'électeur et se foire porter 
sur une liste supplémentaire, pourvu qu'ils 
réunissent les autres qualités requises pour 
être électeur, et qu'ils fassent leur réclama­ 
tion dans le délai fixé par lu loi. 
Les 11tères veuves pourront déll:9ue1' leurs 

contributions a celui de leurs fils qu'elles 
désigneront, et le fils désigné pm· sa mére 
sera porté sur la leste supplëmenmire s'il 
rifunit d'ailleurs les autres conditions e.r:igées 
par la loi. 
La declaratùm. rie la mére sera faz'te a 

l'autorttd communale; elle pourra toujours 
être révoquée. 

( M. le ministre s'y est r.illié, ) 

AnT. 6. (Nouveau de la section centrale.) 

Dans les cantons où le nombre d'électeurs 
inscrits sur les listes électorales de l'année 
précédente serait inférieur à 70, la dépu­ 
tation du conseil provincial ordonnera la 
formation de listes supplémentaires. 

Seront portés sur les listes supplémen­ 
taires les individus réunissant les qualités 
requises pour être électeurs, et payant au 
trésor de l'ÉLat au moins les 4/5 du cens 
électoral, si le nombre d'électeurs s'élève à 
40; et ceux. payant les 3 /5, si le nombre 
d'électeurs est inférieur à 40. 

Les listes supplémentaires seront formées 
en même temps et d'après les mêmes rerrlcs 
que les listes principales. 
(M, le ministre s'y est rallié ) 

ART, 7. 
Adopté. 

A11T. 8. 
Adopté. 



( :J ) 
Projet du Gouvernement. 

Am 7. 
Le rrouvcrneur transmet uue copie de la 

1 iste électorate , pour chaque collège ou sec­ 
tion , dûment certifiée , au président du col­ 
lége électoral; il veille a cc que les chefs des 
administrations locales envoient , au moins 
huit jours d'avance, des lettres de convoca­ 
tion aux électeurs , avec indication du jour, 
de l'heure el du local où l'éloction nura lieu , 
<lu nombre des députés à élire et des noms 
des conseillers sortans ou démissionnaires . 

TITRE. III. 
DIS COLI,ÉGE9 ELECTOIU.UX. 

ART. 8. 

Les collèges électoraux ne peuvent s'oc­ 
cuper d'autres objets que de l'élection des 
conseillers. 

Aar. 9. 
La réunion ordinaire des collèges électo­ 

raux pour pourvoir à l'élection des conseil­ 
lers provinciaux sortans a lieu le deuxième 
lundi du mois de mai. 

Aar. 10. 
Les électeurs se réunissent au chef-lieu 

du collège électoral dans lequel ils ont leur 
dorrâcile réel ; il ne peuvent se faire rem­ 
place!'. 
Ils se réunissent en une seule assemblée', 

~ le nombre n'excède pas quatre cents. 
Lorsqu'il y a plus de quatre cents élec­ 

teurs , le collège est divisé en sections, dont 
chacune est formée par communes ou frac­ 
tions de communes les plus voisines entre 
elles. 

Chaque section concourt directement à 
la nomination des conseillers que le collège 
doit élire. 

AnT, 11. 
Dans les chefs-lieux ou siégé le tribunal 

de première instance , le président de ce 

Pr1?;et a,doptJ prw la, Ch amlnv . 

AnT. 9. 
Le aouvcrncm· trausmot une copie dù - 

ment certifiée de la lislc électorale, pour 
chaque collégo ou section, au président du 
collège élcctoral , il veille à cc que les chefs 
des administrations locales envoient sous 
récépissés , au moins huit jours d'avanco , 
des lettres de convocation aux élccteurs , 
avec indication du jour, de l'heu re et du 
local ou l'élection aura lieu, du nombre de 
conseillers à élire et des noms des conseil­ 
lers ù remplacer, 
· Les chefs des administrations locales 
transmettront les récépissés à l'autorité ad­ 
minisu-ativo supérieure, au moins trois jours 
avant l'élection. 

( M. le ministre s'y est ralliè.} 

TITRE III. 
DIS COLLÉGl!S tLECTORA.UX, 

Anr. 10. 

Adopté. 

AnT. 11. 
La rëuruot: ordinaire des collé9es ëlecto­ 

raum, pour procéder à t' élection des conseil/en 
prooiuciau«, afùule4° lund-idu mois demai, 

' AnT, 12. 
Les électeurs se réunissent au chef-lieu 

du canton électoral dans lequel ils ont leur 
domicile réel; ils ne peuvent se faire rem­ 
placer. 

Ils se réunissent en une seule assemblée. 
si leur nombre n'excède pas quatre cents. 

Lorsqu'il y a plus de quatre cents élec­ 
teurs , le collège est divisé en sections, dont 
chacune .est formée par communes ou frac­ 
tions de communes les plus voisines entre 
elles. 

Chaque section concourt directement à la 
nomination des conseillers que le collége 
doit élire. 
(M. le ministre a'y cst r alhé-] 

Al\'.J.', 13. 
Dans les chefs-lieux où siégé le tribunal 

de première instance , le président de ce 



( 4 ) 
Prqjet du, GouvM·nenunt. 

tribunal, ou, à son défaut, celui qui le rem­ 
place dans ses fonctions , préside le bureau 
principal ; les quatre plus jeunes conseillers 
de régence du chef-lieu sont scrutateurs, 

Le bureau ainsi formé choisit le secré­ 
taire. 

S'il y a plusieurs sections , la seconde et 
les suivantes sont présidées par l'un des ju­ 
ges ou juges suppléans suivant le rang (l'an· 
cicnneté. 
Le bureau principal désignera les quatre 

scrutateurs de chaque bureau de section et 
ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

AnT, 12. 

Dans les chefs-lieux OLl il n'y a pas de 
tribunal de première iustance , le juGc-de­ 
paix, ou, s'il y a plusieurs juges-de-paix au 
même chof-Iieu, le plus ancien d'enn-e eux, 
et en cas d'ompéchement Ie plus ancien sup­ 
pléant, est de droit président. 
Les quatre plus jeunes membres du con­ 

seil communal sont scrutateurs. 
Le bureau ainsi formé choisit le secré­ 

taire, 
S'il y a plusieurs sections, le bureau prin - 

èipa] désignera lt:>~ membres des autres bu­ 
reaux; ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

Au·r. 13. 

Le présiden L du collège ou de la section 
a seul la police de l'assemblée; les électeurs 
seuls y sont admis sur l'exhibition de leurs 
lettres .de convocation, ou d'un billet d'en­ 
trée, 'délivré par le président du collège ou 
de la section. Ils ne peuvent s'y présenter 
en armes. 

Nulle force armée ne peut être placée, 
sans la réquisition du président, dans lu 
salle des séances, ni aux abords du lieu 
où se tient. l'assemblée, 

Les autorités civiles et les commandans 
militaires sont tenus d'ohéir ù ses réquisi­ 
tions. 

tribunal, ou à son défaut, celui qui le rem­ 
place dans ses fonctions, préside le bureau 
principal; les quatre conseillers de rég-enco 
du chef-lieu les moins dges sont scrutateurs. 

Le bureau ainsi formé choisit son sccré­ 
taire. 

S'il y a plusieurs sec lions, la seconde et 
les suivantes sont présidées par l'un des ju­ 
ges ou juges suppléans, suivant le rang d'an­ 
cicnneté. 

Le bureau principal désignera les quatre 
scrutateurs de chaque bureau de section, et 
ceux-ci nommeront leur secrétaire. 

A1vr. 1-4. 
Dans les chefs-lieux où il n'y a pas de tri­ 

bunal de première instance, le juge-de-paix 
ou, s'il y 1.1 plusieurs jugcs-clc paix au même 
chef-lieu, le plus ancien d'entre eux, et, en 
cas d'empêchement , le plus ancien sup­ 
pléant, est de droit présidont. 
Les quatre membres du conseil commu­ 

nal les moîn« t1gés sont scrutateurs. 
Le bureau ainsi formé choisit son secré­ 

taire. 
S'il y a plusieurs sections, le bureau prin­ 

cipal désignera les merahres des autres lm­ 
reaux ; ceux-ci nommeront leur seorétairc. 

ART, 11;;. 
Le président du collégc ou de la section 

a seul la police de l'assemblée; les électeurs 
du collège y sont seuls admis surI'exhihi­ 
tion de leurs lettres de convocation ou <l'un 
billet d'entrée, délivré par le président du 
collège ou de la section; en cas de réclama­ 
tion, le bureau en décide : ils ne peuvent 
s'y présenter en armes. , 

Nulle force armée ne peut être placée, 
Sil.11S la réquisition du président. dans la salle 
des séances, ni aux abords du lieu où se 
tient 1' asse m b lée, 

Les autorités civiles et les commandans 
militaires sont tenus d'obéir !t ses réquisi­ 
tions. 

',, 
( M. le ministre s'y est rallié.} 

AnT, 14. 

Le bureau proi;t0nce provisoirement sur 
les opérations du collège ou de la section ; 
le secrétaire n'a pus voix délibérative. 

ART, 16. 
La liste officielle des électeurs ~u coUégc 

ou del a section transmise par le gouvemeur, 
sera affichée dans la salle de réunion. 



( i) ) 

Projet du Oowvenwment. 

Toutes les rèclamations soul. insérées nu 
procès-verhal , ainsi que ladéoision motivée 
du bureau, les pièces ou bulletins , relatifs 
aux réclamations , sont paraphés par Les 
membres du bureau et par le réclamant et 
sont annexés au procès-verbal. 
La liste officielle des électeurs du collège 

ou de la section , transmise par lo gouver­ 
neur, sera affichée dans lu salie de réunion. 

A l'ouverture de la séanco, le secrétaire 
ou l'un des scrutateurs, donnera lecture à 
haute voix des articles 17 à 30 inclusive­ 
mcnt de la présente loi, dont u11 exem­ 
plaire sera déposé sur chaque bureau. 

Le paragraphe 1er de l'art. 13, et les arti­ 
cles 14, 18, 17, 19, 20,23,20cL30scronL 
affichés à la porte de chaque salle en gros 
caractères. 

AnT. lô. 
Le président informe l'assemblée du 

nombre des conseillers a élire , et des noms 
des conseillers sortans ou démissionnaires. 

ART. 16. 

Nul ne pourra ètre admis à voter, s'il n'est 
inscrit sur la liste officielle, affichée dans 
la salle. 

Toutefois, le bureau sera tenu d'admettre 
ceux: qui se présenteront munis d'une déci­ 
sion rendue sur appel par fa députation <lu 
conseil provincial. 

ART. 17. 

L'appel nominal est fait par ordre alpha­ 
bétique des communes, 

Chaque électeur, après avoir été appelé , 
remet son bulletin écrit el fermé au prési­ 
dent , qui le dépose dans une boîte à deux 
serrures, dont les clefs sont remises, l'une 
au président et l'autre au plus tlgé des soru­ 
tatëurs, 

Projet ml opté ptM' la Clwrnb·re. 

Lo paragraphe premier de l'nrl. 15, les 
articles 16, 18, 21, 22, 25, 28 el 32 de 
ln présente loi, cl les art, 111, 112 et 1 l3 
du Code pénal seront affichés à lu porte de 
chaque salle en rrros caructères. 

A l'ouverture de la séance, le secrétaire 
ou l'un des scrutateurs donnera lecture ù 
ha uto voix des articles 111 , 112 et 113 du 
Code pénal et <les art. 19 à 32 inclusivement 
de la présente loi, dont un exemplaire sera 
déposé sur chaque bureau. 

Le bureau prononce provisoirement sur 
les opérations du collége ou de la section ; 
le secrétaire n'a pas voix délibérative. 

Tou Les les réclamations sont insérées au 
procès-verhal , ainsi qm:i la décision motivée 
du bureau , les pièces ou bulletins relatifs 
aux réclamations sont paraphés par les 
membres du bureau et par le réclamant, el 
sont annexés au procès-verbal. 

( M. le ministre s'y est rallié, ) 

An. 17. 
Le président informe l'assemblée du nom­ 

bre de conseillers à élire , et des noms des 
conseillers à remplacer. 

( M. le ministre s'y est rallié. ) 

ART, 18 . 

Adopté, 

AnT. 19. 

L'appel nominal est fait par ordre alpha­ 
hétique des communes. 

Chaque électeur, après avoir été appelé, 
remet son bulletin écrit et fermé au prési­ 
dent, qui le dépose dans une boîte a deux 
serrures, dont les clefs sont remises, l'une 
au président et l'autre au plus itgé des scru­ 
tuteurs. 
Le président refusera de recevoir les bul­ 

letins qui ne sont pas écrits sur papier blanc 
et non colorié; en cas de contestation le 
bureau en décidera. 

( M. le miulstre ;,'y est rallié.) 
2 



PrqJet dn Gouoernement. 

( 6 ) 
Pnyet adopté par la Chambre. 

At1'l', 20. (Nouveau.) 

(Pwpositio1l d.e Ia seceion centrale :1 laquelle M. J.., 
miu istre s'est rallié ) 

La table placée devant le président et les 
scrutateurs sera disposée de telle sorte que 
les électeurs puissent circuler à l'entour, ou 
du moins y avoir accès, pendant le dépouil­ 
lement du scrutin. 

.Au, 18. 
Le nom de chaque votant sera inscrit sur 

deux listes, l'une tenue par l'un des scruta­ 
teurs et l'autre par le secrétaire; l'une de 
ces listes sera signée par le président du bu­ 
reau, le scrutateur et le secrétaire, 

An·r, 10. 
li sera fait un réappel des électeurs qui 

n'étaient pas présens, 
Ces opérations achevées , le scrutin est 

déclaré fermé. 

ÂII.T, 20, 
Le nombre des bulletins sera vérifié avant 

le dépouillement; s'il est plus grand ou 
moindre que celui des votans, le scrutin est 
annulé. 

AIIT, 21. 
Lors du dépouillement, un des scruta­ 

teurs prendra successivement chaque bulle­ 
tin, le dépliera , le remettra au président , 
gai en fera lecture à haute voix et le passera 
à un autre scrutateur. 

Le résulte t de chaque -scrutin est immé­ 
diatement rendu public. 

Au. '.21. 

Le nom de chaque votant sera inscrit sur 
deux listes, l'une tenue par l'un des scruta­ 
teurs et l'autre par le secrétaire, ces listes 
seront signées par le président du bureau, 
le scrutateur et le secrétaire. 

( M. le ministre s'y est rallie. ) 

Aar. 22. 

Il sera fait un réappel des électeurs qui 
n'étaient pas présens. 

'Le rénppel étant terminé , 1e président 
demandera à l'assemblée s'il y a des élec­ 
teurs présens qui n'ont pas voté; ceux qui se 
présenteront immédiatement seront admis 
à voter. 

Ces opérations achevées , le scrutin est 
déclaré fermé. 

( M, le ministre s'y est rallié. ) 

AIIT. 23. 

Le nomhre des bulletins sera vérifié avant 
le dépouillement. S'il est plus grand ou 
moindre que celui des votans, il en sera fait 
mention au procès-verbal. 

A près le dépouillement général, si la dif­ 
férence rend la majorité douteuse au pre­ 
mier tour de scrutin , le bureau principal 
fait procéder à un scrutin de ballotage. 

Si ce -doute existe lors d'un scrutin de 
ballotage, le conseil provincial décide. 

( M. le ministre s'y est rallie. ) 

Au.24. 
Adopté. 



( 7 ) 
P1·~jet du, Go-nve,,ne112ent. 

.Anr. '22. 
Dans les cofü\rr·es divises en plusieurs sec­ 

tions, le dépouillement du semi in se fait 
dans chaque secl ion, 

Le résultat en est arr èté , proclamé et 
signé pat· le bureau, 
Il est immédiatement porté, par les mem­ 

bres du bu: eau <le chaque soction , au bu­ 
reau principal qui fait, en présence de l'as­ 
semblée, le recensement général des votes. 

Projet adopté pœt la Charnhrf!. 

Anr , 2o, 

Adopté. 

AllT, 23. 
Les bulletins dans lesquels le votant se 

fera connaitre sont nuls , ainsi que ceux qui 
ne sont pas écrits à la main. 

Au:.~4. 
Les bulletins nuls n'entrent point en 

compte pour déterminer la majorité absolue 
ou relative. 

Âl\T, '.21,, 
Sont valides les bulletins qui contiennent 

plus ou moins de noms qu'il n'est prescrit. 
Les derniers noms formant l'excédant ne 
comptent pas. 

Aat. 26. 
Sont nuls tous les suffrages qui ne por­ 

tent pas une désignation suffisante : le bu­ 
reau en décide comme dans Lous les autres 
cas, sauf recours au conseil provincial, 

Anr. 27. 
Nu1 n'est élu au premier tour de scrutin, 

s'il ne réunit plus de la moitié des voix. 

ART. '.28. 
Si tous les conseillers à élire dans le col­ 

Iége n'ont pas été nommés au premier tour 
de scrutin, le bureau fait une liste des per­ 
sonnes qui ont obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux: fois autant de 
noms qu'il y a encore de députés a élire. 

, Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à 
ces candidats. 

La nomination a lieu à la pluralité des 
votes. 

S'il y a parité de votes I le plus âgé est 
préféré. 

Ant. M. 
Sont nuls les bulletins qui ne contiennent 

aucun suffrage valable, ceux dans lesquels 
le votant se fait connaître, ainsi que ceux 
qui ne sont pas écrits à la main. 

( M. le ministre ~•y est rnllio. ) 

Au·, 27. 
Adopté. 

ART, 28. 
Adopté. 

A11r. 29. 
Adopté. 

ART. JIO. 
Adopté. 

.Aar. at. 
Si tous les conseillers à élire dans le 

canton n'ont pas été nommés au premier 
tour de.scrutin , le bureau fait une liste des 
personnes qui ont' obtenu le plus de voix. 

Cette liste contient deux fois autant de 
noms qu'il y a encore de conseiIIers a élire. 
Les suffrages ne peuvent être donnés 
'' did qua ces can 1 ats. 
La nomination a lieu à la pluralité des 

votes. 
S'il y a parité de votes , le plus âgé est 

préféré. 
( M. le minislr'e s'y est 1 .illio ) 



( 8 ) 

Projet du, Gouvernement. 

AnT. ~m. 
Le procès-verbal de l'élection, rédigé et 

signé séance tenante par les membres du bu­ 
reau principal, les procès-verbaux des sec­ 
tions, ainsi quela liste ou les lis les des vo tans, 
signées comme il est prescrit à l'art, 18, et 
les listes des électeurs sont adressés, dans le 
délai de huitaine, à ladéputation permanente 
<lu conseil provincial. 
Undoubledu procès-vcrbal , rédigé ctsirrné 

par le bureau principal, sera envoyé au corn­ 
rnissariat de l'arrondissement, où chacun 
pourra c".rl prendre inspection, 

AIIT.30. 

Apres le dépouillement, les bulletins se­ 
ront brûlés en présence de l'assemblée. 

A11r. 31. 
Le commissaire d'arrondissement adres­ 

sera, sans délai, des extraits du procès-verbal 
de l'élection à chacun des élus. 

Anr. 32. 

Toute réclamation contre l'élection doit 
être adressée au conseil provincial avant la 
vérification des pouvoirs. 

ART. 33. 
Le conseiller élu par plus d'un collége peut 

faire connaître son option à la députation 
permanente du conseil. 

ART. 34. 
Le conseiller qui n'aura point fait cette 

option sera tenu de la déclarer au conseil 
provincial dans les deux jours qui suivront 
la vérification des pouvoirs ; a défaut d'op­ 
tion dans ce délai, il sera décidé, par lu voie 
du sort, à quel collège le conseiller appar­ 
tiendra. 

ÀRT. 315. 

Le gouverneur convoque, ensuite d'uue 
décision du conseil 011 de la députation, les 
collèges électoraux clrnrcr<'•s (le procéder aux 

Ain. 3'.2. 
Le procès-verbal de l'élection rédigé et 

sic-né, séance tenante, par les membres du 
bureau principal, Ics procès-verbaux des 
sections également rédigés et signés , séance 
tenante, ainsi que les listes des votans si­ 
gnées comme il est prescrit à l'article 20, 
et les listes des électeurs sont adressées dans 
le délai de huitaine à la députation perma­ 
nent e du conseil provincial. 

Un double du procès-verbal du bureau 
principal, certifié conforme par ses mem­ 
bres, sera déposé 0.11 secrétariat de la ré­ 
gence municipale du lieu de l'élection où 
chacun pourra en :prendre iuspccrion. 

( M. le ministre s'y est rall iè,. ] 

An. 33. 
Après le dépouillement, les bulletins qui 

n'auront pas donné {ù1.1, à contestaiùm. seront 
brûlés en présence de l'assemblée. 

A~T. 34. 
Le gouverneur adressera , sans délai, des 

extraits du procès-verbal de l'élection à cha­ 
cun des élus. 

( M. le ministre ~'y est ra1lié ) 

Adopté. 

Am 36. 
Le conseiller élu par plusieurs cantons 

électoraux peut faire con naître son option 
à la députation permanente du conseil. 

Le conseiller qui n'aura point fait cette 
option , sera tenu de la déclarer au conseil 
provincial dans les deux jours qui suivront 
la vérification des pouvoirs ; à défaut d'op­ 
tion dans ce délai, il sera décidé, par la voie 
du sort, a quel canton le conseiller appar­ 
tiendra. 

( M. le ministre ~•r est rallié. ) 

A.nr. 37, 

Le gou·ve~neut· coTivo<1ue, ensuite d'une 
décision du conseil ou de la députation, les 
colléges électoraux chargés <le procéder aux 



( 9 ) 
Prqfct d,n Gou.1>m·nement. 

remplaocmcns nécessités pnr options, dé­ 
missions on décès. 

Le conseil ou la députa lion fixent la con­ 
vocation à l'époq ue ordinaire des élections, 
à moins qu'il ne soit utile de devancer celle 
époque. 

TITRE JV. 
DES iLIGllll,ES. 

Ant. 36. 

Pour être éligiLle il faut : 
l O itre "Belge dè naissance ou avoir obtenu 

la naturalisation; 
2° Jouir des droits civils et politiques; 
3° Être âc:e de 25 ans accomplis; 
4° Être domicilié dans la province. 

Aat, 87. 
Ne sont point éligibles les condamnés à 

des peines afflictives ou infamantes , ni ceux 
qui sont en état de faillite déclarée ou d'in­ 
terdietion judiciaire. 

TITRE V. 
llES JNCOJIIPAT1BILIT1:S, 

Ain. 38. 

Projo: adopté pa1· t« Cl1mnhrc. 

remplaccrnens nécessités par options, dé, 
missions ou décès. 

Le conseil ou la députation fixent la con­ 
vocation a l'époque ordinaire des élections, 
lJ. moins qu'il ne soit nécessaire de dévanccr 
cette époque. 

( M. le ministre s'y est rallié. ) 

TITRE 1V. 
DES ÉLlGIDLES, 

ART. SS. 
Pour être éligible il fout : 
1 ° Être Belge de naissance ou avoir obtenu 

la naturalisation; 
2° J ouïr des droits civils et politiques ; 
3° :Rtre âgé de 25 ans accomplis ; 
4° Être domicilié dans la province au 

moins depuis le premier janvier qui précède 
l'élection. 

( M. le ministre s'y est rallié.) 

ART. 39. 
Adopté. 

TITRE V. 
Oi:S I!'<COJIIPA. TIBILITÉS, 

ART• 40. 
Ne peuvent être membres du conseil pro- Ne peuvent être membres du conseil pro 

viuoial : vincial : 
1 ° Les membres de la Chambre des Re- I O Les membres de la Chambre des Reprr- 

présentans ou du Sénat; sentons ou du Sénat; •. 
2.0 Le gouverneur de 1a province; 2° Le 901.everneur rie la province; 
8° Le secrétaire-général ; 3° Le greffier proeincial ; 
4° Les commissaires d'arrondissement; 4° Les commissaires d'm·rondissement. 
5° Les administrateurs du trésor, les per- fi'! Les direoteurs du trésor, les receteurs 

cepteurs ou agens comptables; ou les agans comptables d; l' É'tat ou de la pro- 
6'> Les ingénieurs des ponts-et-chaussées. , oince ; 

6° Les employés au gouvernement provin­ 
cial, ainsi' que les employés au» commsssa- - 
riats d'arrondissemens et de milice. 

An·. 89 . ., 
Si des parens ou alliés, jusqu'au dixième 

degré inclusivement sont élus conseillers par 
le même collège électoral et au même tour 
de scrutin, celui qui aura obtenu le plus de 
voix sera seul admis au conseil; s'ils sont 
élus -séparément , le premier nommé sera 

l ,Cf I prei.:ere. 
· La parenté survenue ultérieurement entre 

ARt. 41. 
Si des pare11s ou alliés, jusqu'au 2• degré 

inclusivement , sont élus conseillers par le 
même collège électoral et an même tour de 
scrutin; celui qui aura obtenu le plus de 

• 
1 l . ' I l ' ' l' voix, et, en cas ce pante, e p us uge c en- 

tre eux sera seul admis au conseil: s'ils sont 
élus à des tours de scrutin différens, le pre­ 
mier nommé sera préféré. 

3 
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Projet <fo GmtVM'1wment. 

les conseillers élus ])al' le même eollégo 
n'emporte pas incompatibilité. 

TITRE VI. 
DU CONSEIL PllOVINCIA.t. 

CHAPITRE PREMIER. 
Oisposi'tions concernantia -reunion ducanseï] 

et le mode de ses r.ld(ihératt"ons. 
Ar.·r. 40, 

Le conseil provincial s'assemble au chef­ 
lieu de la province, 

An.r. 41. 
Toutes les sessions du conseil sont ouvertes 

et closes au nom du Roi l)ar le gouverneur. 

ART. lt'2. 
Le conseil se réunit de plein droit chaque 

année, le premier mardi de juillet, à dix 
heures du matin, en session ordinaire. Il se 
constitue sous la présidence du doyen d'âge, 
assisté des deux plusj eunes membres comme 
secrétaires. 
Indépendamment de cette session, le Roi 

peut convoquer le conseil eu session extraor­ 
dinaire, Les convocations extraordinaires 
sont faites par le gouverneur par écrit et à 
domicile, et insérées dans les journaux de la 
provmce. 

Ain. 43. 
La durée de la session ordinaire est de 

quinze jours; elle ne peut être augmentée 
ou diminuée que de commun accord entre 
Je gouverneur et le conseil. 

Projet adopté par la Uluanbre. 

L'alliance survenue ultérieurement entre 
les conseillers élus par ]c même collège 
n'emporte pas révocation de leur mandat. 

L'alliance est censée dissoute par le décès 
de la femme du chef de laquelle elle pro- 
vient. 

TITRE VI. 
au CONSl!lL paov1NCI.ll,, 

CHAPITRE PREMIEH. 

ÂIIT, 42, 
Adopte, 

ART. 43. 
Adopté. 

AaT, !,.4. 
Le conseil se réunit de plein droit chaque 

année le premier mardi de juillet, à dix 
heures du matin , en session ordinaire. Il 
se constitue sous la présidence du doyen 
d'âge, assisté dos deux plus jeunes membres 
comme secrétaires. 
Iudépendamment de cette session , le Roi 

peut convoquer le conseil en session extra­ 
ordinaire. 

La session extraordinaire est annoncée 
dans un journal de la province ; les convo­ 
cations sont faites par le gouverneur; par 
écrit et à domicile. 

AIIT, 4ts. 
La durée de la session ordinaire est de 

15 jours ; elle ne peut être diminuée que de 
commun accord entre le gouverneur et le 
conseil. 

La session peut être augmentée de huit 
jours par décision spéciale du conseil, mais 
elle ne peut être continuée au-delà de ce 
terme sans le consentement exprès <lu gou­ 
verneur. Dans ces cas, le conseil sera tenu 
de s'occuper exclusivement du budget de la 
province avant tout autre objet, si ce budget 
n'a déjà. été voté. 

Dans aucun cas, la session ordinaire ne 
pourra durer au-dela de quatre semaines. 

ART, /4o (nouveau). 
Lorsque le Roi c:onv()(Juera un conseil en 

session extraordinaire, ou lorsque le gouver- 
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ART.,1U, 
L'assemblée vérifie les pouvoirs de ses 

membres et juge les contestations qui s'élè­ 
vent à ce sujet. 

Elle ne peut délibérer, si plus de ]a moitié 
du nombre de ses membres fixé par la loi. 
n'est présente, 

neur autorisera la prorogation de la session 
ordinaire du conseil, l'acte de convocation ou 
de proroçation mentionnera les objets et l'or­ 
dre des délz'bérations. La clôture poun·a tou­ 
joun titre prononcée pa1· le 9out1ernement, 

AR1·. 47. 
Adopté. 

ART,,US, 
te conseil nomme son président pour les 

sessions de l'année. 

Au.4(t 
te conseil détermine, par son reglement, 

le mode suivant lequel il exerce ses attribu­ 
tions , en se conformant à la présente loi. 

ART. 47. 
tes séances du conseil sont publiques; 

néanmoins l'assemblée se forme en comité 
général sur la demande du président ou 
de dix membres, ou sur la demande du 
gouverneur; elle décide ensuite, si la séance 
peut être reprise en public, sur le même 
sujet. 

AnT, 48. (Nouveau.) 
Après la vérification des pouvoirs , les 

conseillers provinciaux prêtent le serment 
suivant : 1( J ejure d'observer la constitution 
,. et la loi d'organisation provinciale. ,, 
Avant la prestation du serment, le prési­ 

dent rappellera qtte le décret d' ecolusion à per­ 
pétuz'té des membres de lafam·üle d'Oranqe­ 
_Nassau de tout pouvoir en .Be!gi'que, /az't 
partie de la constitution, 

( M. le ministre s'y est rallié. ) 

AnT. 49. 
Le conseil, à l'ouverture de chaque ses­ 

sion, nomme un président et un vice-pré­ 
sident et forme son bureau. 

( M. le ministre s'y est rallié. ) 

ART, ISO. 
Le conseil détermine, par son règlement, 

le mode suivant lequel il exerce ses attribu­ 
tions, en se conformant à la présente loi. 

Ce règlement sera soumi's à l'approbation 
du Roi. 

AIIT, lSl. 
Les séances du conseil sont publiques; 

néanmoins l'assemblée se forme en comité 
secret, sur la demande du président ou de 
cinq membres, ou sur la demande du gou­ 
verneur; elle décide ensuite , si la séance 
peul être reprise en public sur le même 
sujet. 

( M. le ministre s'y est rallié. } 

AaT. 48. AIIT. IS~. 
Le conseil vote à haute voix ou par assis Le conseil vote à haute voix ou par assis 

et levé; néanmoins, il vote toujours à haute et levé; néanmoins, il vote toujours à haute 
voix et par appel nominal sur l'ensemble de voix et par appel nominal sur l'ensemble 
chaque résolution; les nominations et pré- , de chaque résolution; les présentations de 
sentations de candidats , se font seuls au candidats, les nominations, les révocations ou 
scrutin secret. destitutions se font seules au scrutin secret. 

( M. le ministre s'y est rallié. ) 
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ÀIIT, 1.9. All.T, 1>1',. 
Nulle résolution ne peut étre adoptée Le Consei! a le droit de cli'vùer et d'amen 

qu'après avoir été votée article par article. der chaque proposition, 

Toute résolution est prise it la majorité 
absolue des suffrages. 

En cas de part11gc des voix, la proposition 
est rejetée. 

Anr. !S-4. 
AnT, oO. Adopté. 

AnT. 01. ART. oo. 
La séance est ouverte et close par le pré­ 

sident; elle commonco toujours par la lec­ 
ture du procès-verbal de la dernière séance, 
qui est approuvé, s'il y a lieu , et transcrit 
conformément à l'article 121 de la présente 
loi. 

ARr. 02. 
Il est permis à chaque membre de foire 

insérer au procès-gerbal , que_ son vote est 
contraire à la résol ution adoptée, sans pou­ 
voir exiger qu'il soit fait mention des motifs 
de son vote. 

Aar. o3, 
Excepté dans les cas d'urgence, reconnus 

par les deux tiers des membres présens, l'or­ 
dre du jour est indiqué par le président, au 
plus tard la veille de lu discussion, après 
avoir consulté l'assemblée. Il est ensuite af­ 
fiché dans la salle. 

Toute proposition qui n'est pas a l'ordre 
du jour devra être remise par écrit au pré­ 
sident, et être appuyée })ar deux: autres 
membres. 

L'assemblée indiquera le jour où elle sera, 
développée. 

La proposition ne pourra ensuite être dis­ 
cutée, si elle n'est appuyée par dix membres 
au morns. 

Anr. o4. 
Le président a lu police de l'assemblée ; 

il peut, après un avertissement préalable, 
faire expulser à l'instant, du lieu de l'audi­ 
toire, touL individu qui y porte du trouble. 
Il peut même le faire détenir pendant vingt­ 
quatre heures , sans préjudice aux pour­ 
suites à exercer devant les tribunaux, s'il y 
a lieu. 

Adopté. 

Anr , ts6. 
Adopté. 

Anr. !'>7. 
Excepté dans le cas d'urgence, reconnus 

par les deux tiers des membres présens , l'or­ 
dre du jour est indiqué par le président , au 
plus tard la veille de la discussion, après 
avoir consulté l'assemblée. Il est ensuite af­ 
fiché dans la salle. 

Toute proposition qui n'est pa~ a l'ordre 
du jour, devra être remise par écrit au pré­ 
sident , et être appuyée par deux: autres 
membres. 
L'assemblée indiquera le jour où elle sera 

développée. 
La proposition ne pourra ensuite être 

discutée, &Î elle n'est appuyée par dnq mern­ 
hres au moins. . 

AnT. 08. 
Le président a seul la police de l'assem­ 

blée, il peut, après en avoir donné l'avertis­ 
sement, foire expulser a l'instant du lieu 
de l'auditoire tout individu qui y porte le 
trouble. 
ll peut mëme ordonner de Farrâter à l'in­ 

stant et de le conduire dans la maieontl' arrêt. 
It sera fait mention de cet ordre' drues le 
procès-oerbal, et, sur l'exhibition qui en sera 
faiteau gardùm de let maison d'arrdt, fa per­ 
sonne arrêtée y sera reçue et retenue pendant 
24 heures i sans p1·tfjudice au» poursuites à 
eœercer devant les tribunatac, s'il!/ 1e fieu. 



P1·0Jet du. Gouvernement. 

.Ant. o!S. 

Les membres du conseil ne pourront 
prendt'(' la parole sans l'avoir demandée et 
obtenue du présidcut. 

Lü président rappelle à la question l'ora­ 
tour qui s'en écarte. 

Toute personnalité, toute iujnrc, toute 
imputation de. mauvaise intention est répu­ 
lt'•e violation de l'ordre. 
Si un orateur trouble l'ordre, il est rap· 

pelé nomi nati vement pur le président, après 
avoir été entendu dans ses explications; il 
n'en est fait mention au procès-verbal que 
.11i le conseil l'ordonne expressément. 

Au. 150, 

Les élections ou présentations de candi­ 
dats s'e fonl conformément aux dispositions 
des articles 19, 20, 21, 24, 25, 27, 28 et 30 
de la présente loi. 
Le président est assisté des quatre plus 

jeunes conseillers faisant les fonctions de 
scrutateurs, 

Ain. o7. 
Les conseillers provinciaux ne reçoivent 

ni traitement ~ ni indemnité, 

AR'r. 1>8, 
Les membres du conseil votent sans en 

référer à ceux qui les ont nommés; ils ne 
peuvent avoir en vue que les intérêts géné­ 
raux de la province. 

ART, ~f). 

A.ucun membre du conseil ne peut pren­ 
dre pal'! à une délibération à laquelle lui , · 
ou un de ses parens ou alliés jusqu'au qua­ 
trième degré inclusivement, ont un intérêt 
personnel. 

Projet arloptd pav la C/l(tmb1'e. 

Adopte. 

AnT. 60. 
Les élections ou présentations de candi­ 

dats se font conformément aux dispositions 
des art, 19, 20, 21, 24, 25, 27,28et30de 
la présente loi. 

Le président est assisté des quatre con­ 
seillers les moins dgés faisant les fonctions 
de scrutateurs. 

ART. 61. 
· Les conseillers provinciaux ne reçoivent 
aucun traitement; ceux qui sont domicilies 
à un demi-myriamètre au moins du lien de 
1a réunion recevront une indemnité de frais 
de route et de séjour. 

Les frais de route seront. calculés à raison 
d'un franc et demi par demi-myriamètre, 
sans f 'racteons, 
L'indemnité sera de cinq francs par cha­ 

que jour de séjour pou» toute la durée de la 
session; a cet effet) il sera tenu un re,9istre 
de présence, 

AaT, 62, 
Les membres du conseil votent sans en 

référer à ceux qui les ont nommés ; ils ?'e­ 
prc'sentent la procince et non 11,niquement la 
canton qui les a nommés. 

( M. le ministre n'y est rallié. ) 

ART, 63. 
Aucun membre du conseil ne peul preu­ 

dre part à une délibération à laquelle lui 
ou un de ses parens ou alliés jusqu'au 4• 
degré inclusivement, ont un intérêt perso~­ 
nel direct. 

( M. le ministre s'y est rallié ) 

4 
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Prorët du Gourc1°nenient. 

CIIAPTI'RE II. 

!Jes attribut tons dit conse'it. 

AflT, 60. 
Le conseil présen le les candidats })OU 1' la 

norniuntion des conseillers des cours d'ap­ 
pel, les présidcus el vicc-prèsidens des ln­ 
buuaux de première iust.ance , en se confor­ 
mant a l'art 99 de la constitution et u la loi 
d'organisation judiciah c ; en aucun cas, ce 
droit ne peut être exerce par la députation 
permanente. La députation peut, en 'Vertu 
d'une délégation spéciale du conseil, foire 
les présentations ou les nominations qui lui 
appartiennent. 

ART, 61. 

Le conseil donne son avis ou }H'Ononcc 
sur toutes les off aires qui sont soumises à sqn 
avis ou à &a décision, en vertu des lois OLl 

par le gouvernement. 

AnT. 62. 

Le conseil prononce sur toutes les •. iffaircs 
<l'intérêt provincial. 

ART. ea. 
Chaque année le conseil arrête Iesr omptcs 

<le recettes et dépenses de l'exercice précé­ 
dent; il vote le budget des dépenses pour 
l'exercice suivant, et les moyens d'y faire 
face. 

Toutes les recettes et dépenses de la pro­ 
vince doivent être portées au budget et dans 
Tes comptes. 

ART, fU. 

Aucun transfert de dépense ne pe11t avoir 
1ieu d'une section li l'autre, ni d'un article à 
l'autre du budget, sans l'autorisation du 
conseil ez l'approbation du Roc, 

ART, 6~. " 
Les budgets des provinces el le compte 

sommaire de l'année précédente, 5011t ren­ 
dus publics par la voie de l'impression, et 
déposés aux archives des deux Chambres. 
Les comptes sont déposés au greffe de la 

province, à l'inspection du public, pendant 
un mois, à partir de l'approbation. 
Le public en sera informé par la voie <ln 

journal de la province. 

Prqjet adopte p(tr la Cliambrc, 

CHAPirRE II. 

D~8 att nbutione du conseii, 

Ain. 6-4. 
l,e conseil présente les candidats pour Li 

nomination iles conseillers des cou, s d'~ip­ 
pcl, des présidens et vice-présidons des tri­ 
hunaux de première instance, eu se coll­ 
formant à l'article 99 de la constitution et 
à la loi d'organisation judiciaire; en aucun 
cas ce droit ne peut être exercé par la dépn­ 
ration permanente. 
( M. le miuist re s'y est rallié. ) 

AII.T. 615. 

Le conseil prououce sur toutes les affaires 
d'intérrft prouincial, 
Il nomme tous les employéJ promnciau.c , 

à l'exception d-: ceux dont il attribue la no~ 
mination ·a la di!pulation. 

Supprimé. 

ART. 66. 

Adopté. 

ART. 67. 

Adopté. 

AllT. 68. 
Dans le mois qui suit la clôture de !a ses­ 

sion, les comptes communaux par nature de 
recettes et dépenses, dûment arrêtés, sont 
insérés au Mémorial administratif et dé­ 
posés aux archives des deux Chambres. Il en 
est de même <lu budget, dans le mois qui suit 
son approbation. 

Les comptes sont déposés au greffe de 
la province, à l'inspection du public, pen­ 
dant un mois, à partir de l'a-rre'té ile compte, 



Projet adopt« pœr la Cha,n}.ne. 

Le public sera informé de ce dépàt par 
la voie du 1Uémor1al admùust rauf et d'un 
jounwl de la p,·011inc-r. 

Awr. ce. 
ta conseil est tenu de porlC'r annuelle­ 

rnent , ou budget des dépenses, toutes celles 
que les lois mettent i.i charg« de la provmcc, 
et spécialemc-n\. lr-s suivanles : 

1 ° Le traitement cl frais de route de la 
députation du conseil; 
2° Les menues dépenses des cours et tri­ 

hunaux ; 
3° Lc6 salaires des mcssnc·ers de canton, 

là où leur établissement est jur,·é néccssairc ; 
4° Le traitement et frais de roule, j usqu'à 

due coucurrence , des iug-énieurs et autres 
employés des ponts-et-chaussées , en service 
pour la province. 

5° Les frais d'entretien des routes et des 
ouvrages eoucemant lu navigation et les des­ 
séchcmcus , ponr autant que ces objets ne 
soul pas ù charge <le l'État, de communes, 
de collégcs ou d'associations particulières ou 
d'individus; 

6° Les dépenses pour la propagntion de 
la vaccine, les mesures contre les épidémies, 
les épizooties et les primes pour la destruc­ 
tion <les animaux nuisibles ; 

7° Le remboursement des frais de route 
avancés parles communes pour les voyageurs 
indigcns ; 

8° Les frais des listes électorales et de cel­ 
les du jury, concernant plus d'une province; 

9° Le loyer, les contributions, l' entretien 
des édifices et bâtirnens provinciaux , ou à 
l'usage, de la province; 

10° L'entretien et le renouvellement du 
m obilier provincial; 

11 ° La moitié des frais des ta Lies décen­ 
nales de l'état-civil; 

l '.2.0 Les dettes de la province Iiquidécs el 
exigibles ,-et celles résultant des condamna­ 
tions judiciaires à sa charge; 

13° Les pensions aux anciens employés 
de la province, conformément au règlement 
adopté par le conseil ; 

14° Le traitement des aliénés indigeus et 
les frais d'entretien des indigens retenus 
dans les dépôts de mendicité , lorsqu'il sera 
reconnu' par Je conseil que les communes 
n'ont pas le moyen d'y pourvoir ; 

Aar, 60. 

Le conseil est tenu de porter annuelle­ 
meut nu budget des dépenses ioules celles 
que les lois mettent à la charge de la pro­ 
vince et spécialement les suivantes : 

1 ° Les menues tlepenses des tribunau:i: de 
l"· instance, de commerce 7 de justices-de­ 
pai.v et de simple pohce; 

2° Les nf;1a-ratùms de menu entretien. des 
locaua: des tribunau,r de 1 •• instance, des 
maisons d'arrët et des prisons, autres que les 
grandes prison» de l'État. Le loyer des me'­ 
mes locaue , l'entretien et le renou ieltcmcnt 
de leu,· moln:lùw; 

3° Les salaires fics messagers de canton 
la où leur établissement estjug·é néccssairc ; 
4° Les traitement el frais de route, jusqu'à 

duc concun-ence , des ingénicui-s cl nutrcs 
employés des pouls-et chaussées, en service 
11our la province; 

5° L'entretien des routes, les traoau» hy: 
drrutliqucs et de desséclwment qui sont l1tga!e­ 
ment à cha?'!Je de la province ; 
6° Le remboursement des frais de roule 

avancés par les communes pour les voya­ 
geurs indigens; 

7° Les frais des listes du Jw:1 et ceuœ des 
listes électorales concernant plusiew•s com­ 
munes; 
8° Les dépenses relatives aue églises ca­ 

thédrales, aua: palais ëptscopau» at au» semi­ 
noires diocésains, c01iforvuJment au.,i• dëcrets 
des I 8 germinal an ··x1 et 30 septembre 1809; 
9° L'entretien et le renouvellement du mo­ 

Lilier provincia l; 
l 0° La moitié des tables décennales do 

l'étal-civil; 
11 ° Les dettes de la .province liquidées et 

exigibles, et celles résultant des condamna­ 
tions judiciaires à sa charge; 

12° Les pensions aux anciens employés 
de la province, conformément au règlement 
adopté par le conseil; 

13° Le traitement des aliénés indigens et 
les frais d'entretien des indigens retenus 
dans les dépôts de mendicité, lorsqu'il sera 
reconnu par le conseil que les communes 
n'ont pas le m,oyen d'y pourvoir ; 



Projet du Gouvm·nement. 

15° Les frais d'impression du budffC'l et 
des comptes sommaires des recettes et dé­ 
Jlcnscs de la province; 

16° Les frais afférens aux séances; 
l 7° Les fonds destinés ù foire face aux 

dépenses accidentelles ou imprévues. 

A11r. e,. 
Sont spécialement à cha1·ge de l'État i 
l O Le traitement et frais de route du gou­ 

verneur ; 
~'° Le traitement du secrétaire-général ; 
3° Le traitement des employés et frais de 

bureau ; 
4° Le loyer et l'entretien de l'hôtel c\u 

conseil provincial et du gouverneur, l'en­ 
tretien et le renouvellement de leur mobi­ 
lier; 
5° Le traitement et abonnement des com­ 

missaires d'arrondissement; 
6° Les frais concernant la milice el ceux 

(les commissions médicales; 
7° Les frais de collèges d'administration 

des prisons, l'entretien dès bâtimens affectés 
uux prisons et maisons de dépôt, autres que 
les salles de police municipale ; 
8° Les frais de casernement de la gendar­ 

merte .• 
All'l'. 68. 

Le conseil fixe le taux des traitemens et 
des pensions en faveur des employés sala­ 
riés pa1· la province, 

Au. 69. 
Il décide de la création et de l'améliora­ 

lion des' établissemens eublics à charge de 
la province. 

lG) 
Projet adopté pm, la (Ilunubrc, 

l4° Les frais d'impression du budget et 
dos comptes sommaires des recettes et dé­ 
peuscs de la province: 

15° Les frais relatifs au» sëances du con­ 
seil et l'indem-mté 11/!oudc auœ conseillers; 

16° Les secours a accorder au» communes 
pour l'Instruction. primaire et moyenn(.> et 
pour les grosses rëparations des édifices com­ 
munau.c ; 

17° Les [rais d'entretien ries enfatis trou­ 
rës , dans la proportion déterminée par la loi; 

18° Los frai"s des collëqes rl'mlnnnistration 
des prisons, aùtre« qua tes granrles prisons 
cle l' l'tat ; 

19° Les fonds des! inés a faire face aux: 
dépenses accidentelles ou imprévues de fa 
prooince ; 

20• Les [rais de casernement de la /jCJt--. 
dm ·m erie , 

AuT. 70. 
Sont spécialement à charge de l'Élot : 
1 ° Les traitemeus et frais de route du 

gouverneur et de la députai ion du conseil; 
2° Le traitement du greffier provincial; 
3° Le traitement des employés et les 

frais de bureau du gouvernemeut provin- 
cial ; 
4° Le loyer et l'entretien de l'hôtel cht 

gouvernement provincial , l'entretien et le 
renouvellement de son mobilier; 

5• Les traitemens et abormemens des 
commissaires d'arrondissement ; 
6° Les frais concernant la milice et ceux 

cles commissions médicales. 
7° Les frais de loyer des bureaux de ga­ 

rantie pour les matières d'or et d'argent. 
8° ( Porté aux dépenses provinciales.} 

A11r. 71. 
Le conseil fixe le taux des traiternens et 

des pensions des employés salariés par la 
provmce. 

( M. le ministre s'y est rallié. ) 

__A11r. 72, 
Il décide de la création et de l'améliora­ 

tion des établissemens publics aux frais de 
la province. 

( M. le ministre s'r est rallié. ) 
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Anr. 70. 

1l autorise les emprunts, Ios acquisitions, 
aliénations et échanges de biens de 10 pro­ 
vince, et les transactions relatives aux mê­ 
mes biens. 

ART, 71. 
Il autorise les actions en justice relatives 

aux biens de la province, soit en deman­ 
dant, soit en défendant , sans préjudice de 
ce qui est statué à l'art. 109. Les actions 
sont exercées conformément à l'art. 126 de 
la présente loi. 

Anr, 72. 

Le conseil statue sur 1a construction des 
routes, canaux et autres ouvrazes publics à 
exécuter en tout ou en partie aux frais de la 

AllT. 73. 
Lorsqu'il s'l.1Git d'exécuter des ouvrages 

<l'entretien ou <le réparation , concernant 
plusieurs provinces, chaque province est 
appelée à donner son avis et le gouverne­ 
ment décide. 

Aar. 74. 
H adopte les projets, plans et devis des 

travaux pour lesquels Ü vote des fonds, à 
moins qu'il ne les renvoie à l'approbation 
de la députation permanente. 

An. 715. 
Il donne son avis et le gouvernement dé­ 

cide sur toute autre construction de routes, 
canaux, écluses et travaux d'utilité publique 
qui intéressent la province. 

ART, 76. 

Le classement des routes provinciales et 
de l'État est réglé par la loi, sur l'avis préa­ 
lable des conseils provinciaux. 

Âl\T, 77, 

Aucun péage, droit de barrière , de pas­ 
sage ou de navigation ne peut être établi que 
du consentement du conseil provincial ou 
en vertu d'une loi, sans toutefois déroger 
aux contrats et aux concessions antérieures 
à la présente loi. 

Pn!)°et adopté pœr la. Climnbn'. 

ART. 73. 

Adopté. 

Anr. 74. 

Il autorise les actions en justice relativti 
aux biens de la province, soit en demandant, 
soit en défendant, sans préjudice de ce qui 
est statué à l'art. 106 de ln présente loi. Les 
actions sont exercées conformément ù l'nr­ 
ticlc 124. 
(M. le ~inistre s'.Y est r alhé.] 

AnT. 7o. 
Adopté. 

AaT, 76, 
Lorsqu'il s'agit d'exécuter des ouvrng·es 

d'entretien ou de réparation concernant plu­ 
sieurs provinces , chaque province est appe­ 
lée à en délibérer ; en cas de contestation le 
gouvernement décide. 

(M. le ministre s'y est rallié.] . 
Au. 77. 

Adopté. 

Supprimé. 
( M. le ministre s'est rallié à la suppression), 

An. 78 . 
.Adopté. 

Supprimé. 
( 1\1. le ministre s'est vallié à la suppression. ) 

5 
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Au, 78. 
Le conseil pmnonce sur la part que doi­ 

vent respectivement supporter les diverses 
localités en proportion de leur intér~, clans 
ln construction et I'cntreticn des routes pro- 

, vinciales , en prenant l'avis préalable des 
administrations communales et sauf leur 
recours au Roi , dans le délai de 40 jours , à 
partir du jour où la résolution lem a été 
notifiée. 
Il prononce ég-alement sur les offres faites 

par les communes , pu des associations ou 
des individus, pour concourir aux dépenses 
susmentionnées. 

Projet adopté par ta Clianib1·e. ' 

S1tpprimé. 
(M. le muustrc s'est ralhé à la suppressron.] 

A11r, 79 . 

. Le conseil prononce sur l'exécution des 
travaux qui intéressent à ln fois plusieurs 
communes de la province et sur la part de 
la dépense afférente à chacune, en prenant 
leur avis préalable et sauf leur recours au 
Roi dans le délai de 40 jours , à partir de 
celui où la résolution leur a été notifiée. 

.Anr. 80. 

Le conseil détermine la part des commu­ 
nes dans les dépenses oceasionées par la 
garde des aliénés indigens, 

ART. 79. 
Adopté, 

Anr. 80, 
Le conseil détermine la part des com­ 

munes dans les dépenses occasionnées par la 
garde de leurs aliénés indigens. 

(M. le ministre s'y est rallie.] 

ART. 81. 
Il répartit entre les communes, confer­ 

mément aux lois, le contingent <les con tri­ 
bu lions directes assigné à la province. 

Il prouonce sur les réclamations el de­ 
mandes en réduction C[Ui lui sont adressées 
par les communes. 
· N éanmoins , lorsque le conseil n'est pas 
assemblé , la députation permanente fait 
cette répartition et prononce sur les récla­ 
mations, sauf recours au conseil. 

A1a. 32. 
le conseil pronünctl sur l'ètablissement , 

la suppression, les changemcns des foires et 
marchés dans la province. 
: Il veille à cc qu'il ne soit mis à l'importa­ 
tion, à l'exportation et :m transit des den- 

AIIT, 81. 
Il répartit entre les communes , confer­ 

mémcnt aux lois , le contingent des contri­ 
butions directes assigné à la province ; s'il 
n'a pu procéder à cette répartition, il en dé­ 
termine les hases pour l'eaercice 8uz'vant. 
Il prononce sur les réclamations et de­ 

mandes en réductions qui lui sont adressées 
par les communes. 

Lorsque le conseil n'est pas assemblé, la 
députation permanente fait la répartition 
d'après les bases fixées par le conseil , et 
prononce sur les réclamations, sauf recours 
au conseil. 

( M. le ministre s'y est rallié. ) 

ART, 82. 

Le conseil prononce sur les demandes 
<les conseils communaux, ayant pour objet 
l'établissement , la suppression, les chan­ 
gcmens des foires el marchés dam, la pro­ 
vince, 
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Projet. du Gourernement. 

rées et mm chandises , d'autres restrictions 
que celles établies eu vertu des lois. 

AnT. ai. 
Le conseil donne 5011 avis sur les change­ 

mens proposés pour la circonscription de la 
province , des arrondissemens , cantons et 
communes, et pour lu dé.signatiou <les chefs. 
lieux. 

AllT, 84, 

Le conseil peut clwraer un ou plusieurs 
de ses membres de la mission de recueillir 
sur les lieux les renseigncmcns dont il a be­ 
soin dans le cercle de ses attrihutions , 
Il peut correspondre avec les autorités 

constituées et les fonctionnaires publics à 
l'effet d'obtenir les mêmes renseignemens. 

Si, malgré deux avertissemons consécu­ 
tifs constatés par la correspondance , des 
autorités administrntives subordonnées sont 
en retard de donner les renseigncmeus de­ 
mandés, le conseil }Jeu L déléguer un de ses 
membres aux frais dcsrlites administrations , 
à l'effet de prendre les rcnseignemeus sur 
les lieux. 

ART, 81:i. 
Le conseil J)CUt appuyer les intérêts de lu 

province et <les administrés auprès du Roi 
et des Chambres. 

An-r. 86. 

Il peut faire des règlcrnens provinciaux 
' d'administration intérieure et des ordonnan- 
ces de police. • 

Ces règlemens et ordonnances ne peuvent 
porter sur des objets déjà régis par des lois 
ou par des règlemens d'administration gé­ 
nérale. 

Ces règlcmens et ordonnances sont abro­ 
gés de plein droit si, dans la suite, il est sta­ 
tué sur les mêmes objets par des lois ou rè­ 
glemens d'administration générale. 

Le conseil peut étal'1ir, pour l'exécution 
de ces règlemens el ordonnances, des peines 
qui n'excèdent pas 3 jours de prison et 50 
florins d'amende, soit séparément, soit eu­ 
mulativement, 

Projet ttdoptlf pro- let (lhamln», 

11 veille à ce qu'il H<' soi l ruis ù l'impor­ 
tation, à. l'exportation cl au transit des den­ 
rées et marchnndiscs , d'autres restrictions 
que celles établies en vertu des lois. 

( M. le m in istre 1,'y est rul Iie , ] 

An.t, 83. 

Adopté. 

AIIT, 84. 

Le conseil peut charger un ou plusieurs 
de ses membres de la mission <le recueillir 
sur les lieux les renseignemcns dont il a 
besoin dans le cercle <le ses attributions. 

Il peut correspondre avec les autorités 
constituées, et les fonc tiounaires publics à 
l'effet d'obtenir les mêmes renseignemens 

Si, malgré deux avertisse mens consécu­ 
tifs constatés par la correspondance, des 
autorités administratives subordonnées sont 
en retard de donner les rensoignemens de-· 
mandés, le conseil peut déléguer uu de ses 
membres aux frais personnels dcsdites auto­ 
rités, à l'effet de prendre les rcnseignemens 
sur les lieux. 

(1\1. \e rnmistre s'y est rallié). 

Suppr'itnd. 

ART. 8ts. 
Il peut faire des règlemens provinciaux 

d'administration intérieure et des ordonnan­ 
ces de police. 

Ces règlemens et ordonnances ne peuvent. 
porter sur des objets -déjà régis par des lois 
ou pal' des règlcmens d'administration géné­ 
rale. 

Ils sont abrogés de plein droit si, dans la 
suite, il est statué sur les mêmes objets par 
des lois ou rè'glcmens <l' administration gé­ 
nérale. 

Le conseil peut établir pour leur exécu­ 
, tion des peines qui n'excèdent pas 8 jours 
d'emprisonnement et 200fr. d'amende. 
Ils sont publiés daus la forme détermi- 
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Ces règlemens et ordonnances sont pu­ 
bliés dans ln forme déterminée aux art. 118, 
110 et J 20 de la présente loi. 

CHAPITRE Ill. 

De l'approbation et de t'interventi'o1t du. Roi, 
relativenient au» actes du conseil, 

Anr. 87, 
Soul soumises à l'approbation du Roi, avant 

d'être mises à exécution, les délibérations 
du conseil , sur : 

1° Le budget de toutes les dépenses de la 
province, les moyens d'y faire face et les 
emprunts. 

Néanmoins, le conseil pourra régler, ou 
charger la députation de ré3ler les condi­ 
tions de l'emprunt, sans qu'il soit besoin 
d'une nouvelle approbation , à moins que 
le Roi ne se 1a soit expressément réservée; 
2° La création d'établissemens <l'utilité 

publique; 
3° Les acquisitions, échangea, aliénations 

et transactions. Sont exceptés ceux de ces 
actes relatifs à des biens-meubles ou im­ 
meubles dont la valeur n'excède pas 5,00O 
florins; 
4° La construction des routes, 1cananx et 

d'autres ouvrages publics, en tout ou en 
partie aux frais de la province, dont la dé­ 
pense excède 25,000 florins; 

5° . L'établissement , la suppression, les 
changemens de foires et marchés ; 

6° Les règlemens provinciaux et ordon­ 
nances de police. 

Projet adopté pa1· la, Chambre, 

née aux articles 117 et 118 (le la présente 
loi. 

( M. le ministre s'y est rallié, ) 

CHAPITH E III. 

De l' approbation. et de I'interoention du Roi, 
ou du pouooir 1égis!atif' relatioemcnt aua: 
actes du conseil, 

ART, 86. 
Sont soumises à l'approbation du Roi, 

avant d'être mises à exécution, les délibéra­ 
tions du conseil sur les objets suivans : 

I O Le budget des dépenses de la pro­ 
vince, les moyens d'y faire face et les em­ 
prunts. 

Néanmoins, le conseil pourra régler , ou 
charger la députation de régle1' les condi­ 
tions de l'emprunt, sans qu'il soit besoin 
d'une nouvelle approbation, à moins que le 
Roi ne se la soit expressément réservée. 

2° La création d'établissemens . d'utilité 
publique aux frais de ]a province; 

3° Les acquisitions, échanges, aliénations 
et transactions. Sont exceptés ceux. de ces 
actes relatifs à des biens meubles ou im­ 
meubles dont la valeur n'excède pas 10,000 
francs, 

4 ° La construction des routes, canaux et 
d'autres ouvrages publics, en tout ou en par­ 
tie aux frais de la province, dont la dépense 
totale excède 50,000 francs; · 

5° L'établissement, la suppression, les 
changemens de foires et marchés; 

6° Les règlemens provinciaux d'adminis­ 
tration intérieure et les ordonnances de po­ 
lice. 

(M. le ministre s'y est rallié.) 

ART, 87 (Nouveau.) 
Les dëiibêrations dont il s'agit a t'articie 

précédent seront approuvées, s'il y a lieu, 
telles qu'elles auront été votées par le conseil 
et sans modification, sans préjucliae au» àis­ 
positi·~s de l'art, 97. 
Néanmoins le Rot" peut refuser son appro­ 

bation a un ou plusieurs articles du hudget 
et l'approuver pour le eurpius, 
De méme , si le conseil ne porte point au 

budget, en tout ou en partie, les al/ocations né­ 
cessaires poztr le paiement des dépenses obii­ 
gatoires que les lois mettent ci ch<rrge de la 
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province, le gouvernement y portera ces al­ 
locations dans la proportion des besoins ; si, 
clans cc cas, les fonds promnoiau» sont insu]: 
fisans, il y sera prntrvzt par une loi. 

Aar. 88. 
Les délibérations du conseil sur les objets 

mentionnée à l'article précédent seront con­ 
sidérées de plein droit comme approuvées 
par le Roi , si, dans le délai de 40 jours, 
après celui <le leur adoption pur le conseil 
provincial, il n'est intervenu de décision 
contraire. 

Le Roi peut, en tout temps, annuler les 
actes des conseils ~provinciaux qui blessent 
l'intérêt général ou sortent de leurs attribu­ 
tions. 

Dans tous les cas ou le gouvernement an- 
nulera une résolution du conseil, devenue 
légalement exécutoire, il sera tenu d'accor­ 
der aux: tiers une juste indemnité pour les 
dommages réels qu'ils en éprouvent. 

A11r. 88 (nouvel)ll,) 
Les délihérntiotts du Conseil sur les objets 

mentionnés à l'article 88 seront considérés de 
plein droit co_mme approuvés par le Roi, si, 
dans le délai de 40 jom·s après celui de leur 
adoption par le Conseil Provincial, i'l n'est 
intervenu de décision contraire, ou au moins 
un, arrâtë motivé, par lequel le Gouverne­ 
-me-nt /ia:era le nouveau délai qui hti est ne­ 
cessaire po10· se prononcer . 

( M. le rniuistre s'y <'•l rallié. ) 

ART.89. 

Le Roipeiu, dans le délai' /fré par I'arti» 
cle 112, annuler les actes des conseils provin­ 
ciaux qui blessent l'inténft _qéndral ou sortent 
de leurs attributions 
If peut proroger ù1définiment la suspension. 

établie par l'art. 112; dans ce cas, il presente 
un projet de loi' au» Chambres dans le cours 
de la session, ou, si elles ne sont pa~ assem- 

. blëes , dans leur premïère session. 
Les actes des conseils procinciau» qui n'au 

rmu point été annulés par le Roi, conformé­ 
ment au. premier paragraph.e du présent ar­ 
ticle, ne pourront âtre annulés que pa:,· le 
pouvoir légi's/ç,tif. 
Les arrêtés royaie:i: po1·tant annulation ou 

suspensîon , en sp<!cifieront les motifs, Ils se­ 
ront insérés au JJulleti"n officiel. 
Les Conseils prouinoiaua: ne pourront; sous 

aucun prétexte, refuser de se conformer auo: 
arrétés portant annulation ou suspension de 
leurs actes. 

ART, 00 (nouveau.) 

Tout acte du conseil, délibéré dans une 
réunion i'lù1gale, est nul de plein droit. 
le gouverneur prend les mesures néces­ 

saires pour que l'assemblée se sépare ùnmé­ 
diatement ; il rédige procés-oerbal du fœit 
et le transmet au procureur-général du res­ 
tort, pour l'eœëcution des lois et I'epplica­ 
tùm , s'i! y a lieu, des peines dét~rminées 
par l'article 258 du Code pénal. En cas de 
condamnatïon , les mem~res condamnés sont 

6 
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exclus du oonseii et ùuJligtbll's au.r conseils 
prc oinciau» pendant les quatre années qm: 
suiuront la condamnation. 

Anr, 89. 

Aucun conseil provincial ne poul'ra se 
mettre eu correspondance avec le conseil 
d'une autre province que par l'entremise du 
gouverneur. 

Aucun conseil provincial ne pourra faire 
des proclamations ou adresses aux habitons 
sans l'assentiment du flOuvei·ncm·. 

AnT. 90. 
Dans le cas de l'article précédent, si le 

g·ouvernement dissout le conseil, les mem­ 
bres qui auront contrevenu aux dispositions 
dudit article seront punis par los tribunaux 
de la suspension du droit d'éligibilité au con· 
seil provincial pendant quatre a11S au moins, 
et huit ans au plus, sans préjudice de l'ap­ 
plication d'autres lois pénales, s'il y a lieu. 

ART, 91. 

L'acte de dissolution doit contenir convo­ 
cation des électeurs, conformément à l'arti­ 
cle 96 de la présente loi. · 

Les membres du conseil, poursuivis en 
justice, sont provisoirement non éligibles, 
et il est pourvu à leur remplacement. 

'Ce remplacement ne sera réputé que pro­ 
visoire, à l'égard des membres du conseil 
qui n'auront pas été condamnés i dans ce 
cas, il sera, immédiatement après le juge­ 
ment , procédé à uue nouvelle élection , et 
Ies membres acquittés seront rééligibles. 

' 
CHAPITRE IV. 

De la durée des fonctions du conseil. 

ART. 92. 
Les conseillers provinciaux sont élus pour 

le terme de quatre uns . 
Le conseil est renouvelé par moitié tous 

Ies deux ans. 
Le premier renouvellement aura lieu le 

premier mardi de l'année J 834. 
Les membres sortans peuvent être réélus. 

ART. 9~. 
.Dans la première session, les conseils pro- 

AnT. 91. 

Aucm1 conseil provincial ne pourra se 
mettre en corrcspondanoo avec le conseil 
d'une autre province sur des objets qui· sor­ 
tent de ses a ttributîons, 

Aucun conseil provincial ne pourra foire 
des proclamations ou adresses aux. habitans 
sans l'assentiment du rrouverncur. 

Supprùnd. 

Suppr'ime. 

CHAPITRE IV 

De la duree des fonction« du conseil. 

AnT. 92. 

Les conseillers provinciaux sont élus pour 
le terme de quatre ans. 

Le conseil est renouvelé par moitié tous 
les deux ans, 

Le premier renouvellement aura lieu le 
premtor mardi du mois de juillet de l'an. 
1836. 

ART, 93. 
Dans la premtére; session, les conseils pro~ 
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vinciaux diviseront les collèges électoraux 
cil deux séries par ln voie du sort, pour ré­ 
rr1er lu sortie des députés. 

Aar. {)4. 

Les démissions des conseillers doivcnt ètre 
adressées au conseil p10vincial, ou à lu dé­ 
puta lion pcrmancnLc, lorsqu'il n'est pus as­ 
semblé. 

Ânr. 9!:,, 

Lorsqu'un conseiller est décédè , ou lors­ 
qu'il s01 L du conseil avant le terme de ses 
fonctions, celui qui le remplace ne siège 
que pendant le temps nécessaire pour com­ 
pléter cc terme. 

AR.T. 9(l. 

Le Roi peut dissoudre le conseil provin­ 
cial; l'acte de dissolution contient convoca­ 
tions des électeurs dans les trente Jours. Lu 
députation permanente continue &es fonc­ 
tions.j usqu'àla réurrion du nouveau conseil. 

TITRE YII. 
DE U. D'ËPUTATION PEI\MA;,JENTE DU COtŒEU. 

CHAPITRE I. 

l)es incompatihz'lités et de la durée des 
fonct~ons. 

Au. 07. 
Ne peuvent être membres de la députation: 
l O Les fonctionnaires <le l'ordrejudiciaire ; 
2° Les ministres dos cultes; 
3° Les ingénieurs el employés de l'admi­ 

nistration; 
4° Les membres des administrations des 

villes et communes, leurs secrétaires , tré­ 
soriers et 1 eceveurs , les receveurs des admi­ 
nistrations des pauvres, des hospices et bu­ 
réaux de bienfaisance ; 

5° Les fonctiounaires directement subor­ 
donnés au conseil ou à la députation ; 

»inciuu» diuiseront les cantons ëlecteruu» en 
deux sëries, 
Le sort dëculera laquelle des deu« sëries 

sortira la première, 
A.111•, 94. 

Adopté. 

AuT. 95 . 

Lorsqu'un conseiller est décédé, ou lors­ 
qu'il sort du conseil avant le terme de ses 
fonctions, celui qui le remplace ne siégé 
que jusqu'à l'expiration de cc terme. 

( M. le mimstre s'y est ralhé.) . 
Rejeté, 

TITRE VII. 
DE LA DlPUTATION PER.Ml.:!H\NTE DU CONSUi • 

CHAPI'l'RE PRE \JIER. 

Du nombre des députés, des inconipatz'ln'ti'té.v 
etde la durée de leurs fonctions. 

A_!tr. f.16 (nouveau.) 
La députation.permanente du conseil est 

composée de six membres dans chaque pro· 
vmce. 
lin de ses membres, aif moins, sera pres, 

.dansc1iaquearrondissementjucli'ciaù·e,parmi 
les conseillers élus ( ou domiciliés ) dans M' 
ressort, 

Anr, 97. 

Ne peuvent être membres de la députa­ 
tion: 

1 ° Les fonctionnaires de l'ordre judi­ 
ciaire ; 

2° Les ministres des cultes, 
8° Les ingénieurs et conducieurs de« ponts­ 

et-chaussées et des m mes ; 
.4° lesemployés de l'admînistratïon ; 
5° Les personnes chrergées de l'instruction 

publiqiee, salarïëe« par l'État, la province ou 
la commune; 



( 24) 
Projet au Gouvernement. 

6° Les avocats plaidans ; 
7° Les parens ou alliés jusqu'au 4• degré 

inclusivement: l'alliance survenue pendant 
les fonctions ne les fait pas cesser. 

Anr. $)8, 

Les avocats membres de la députation ne 
pourront consulter dans les affaires qui sont 
de nature à être soumises à la députation. 
Ils ne peuvent prendre part aux délibéra­ 

tions relatives a des affaires sur lesquelles 
ils auraient été consultés avant leur élection 
à lu députation. 

AnT. ~o. 
Le membre de lu députation nommé par 

le gouvernement à un emploi salarié qu'il 
accepte, cesse immédiatement de siéger et 
ne reprend ses fonctions qu'en vertu d'une 
nouvelle élection par le conseil. 

A1n. 100. 

La députation est renouvelée tous les 
· deux ans par série de <leu! ou trois membres 
dans l'ordre réglé par le sort : la première 
sortie aura lieu en f 834. 

En cas de dissolution du conseil provin­ 
cial, elle est renouvelée intégralement, en 
se conformant à c~ qui est dit à l'art. 96 de 
la présente loi. · 

ART, 101. 

Tout membre de la députation qui s'ab­ 
sente des séances pendant un mois consécu­ 
tif sans congé de la dépu talion , cesse ses 
fonctions (le plein droit. 

Projet a,clopté par la Cliantln·e) 

6° Les membres des administrations des 
villes et communes, leurs secrétaires, tréso .• 
riers et receveurs, les receveurs des admi­ 
nistrations des pauvres , des hospices et bu­ 
reaux de bienfaisance; 

7° Les fonctionnaires directement subor­ 
donnés au gouverneu·r, nu conseil ou à la 
députation ; 
8° Les avocats plaidans , les avoués et {e8 

notaires; 
9° Les parcns ou alliés jusqu'au 4e degré 

inclusivement, L'alliance survenue pendant 
Ies fonctions ne les fait pas cesser. 

ÂI\T. 98, 

Les avocats membres.de la députation ne 
pourront consulter dans les affaires qui sont 
de nature à être· soumises à la ~léputation , 
ou dont elle aurait autorisé la poursuite. 

Ils ne peuvent prendre part aux délibéra­ 
tions relatives à des affaires sur lesquelles ils 
auraient été consultés avant leur élection à 
la députation. 

( M. le ministre s'y est rallië.] 

An:r. 99. 

Le membre de la députation nommé par 
le gouvernement à un emploi salurié qu'il 
accepte, cesse immédiatement de siéger en 
cette qualité, et ne reprend ses fonctions 
qu'en vertu d'une nouvelle élection. 

( !l'I le minist re s'y est rallié, ) 

ART, 100. 

Les membres de la députation sont élus 
pour le terme de quatre ans. 
La députation est renouvelée tous les deux 

ans par 1noi'tié dans l'ordre réglé par le sort ; 
la premsére sortie aura heu en 1836. 

A:a.r. 101. 

Tout membre de la députation qui s'ab­ 
sente des séances pendant un mois consécu­ 
tif, sans congé de la députation, est réputé 
démissionnaire. 

( M. le ministre s'y est rallié.) 



( 25) 
Projet dit Goucerneuunü. 

AnT. 102. 

En cas de, décès ou démission d'un mem­ 
bre de la députatiou , le premier suppléant 
le remplace jusqu'à la réunion du conseil; il 
reçoit le traitement alloué à son prédéccs­ 
seur, 

ART, 103. 
1 

En cas de remplacement, le dé pu t6 nou- 
vellement élu siégc jusqu'à l'cxpirntiou du 
terme <les fonctions de son prédécesseur, à 
moins qu'il ne cesse auparavant de faire 
partie du conseil. 

ART, 101., 
Le Roi peut dissoudre la députation per­ 

manente; l'acte de dissolution doit contenir 
convocation du conseil dans les huit jours. 

Les membres de la députation continuent 
de faire partie du conseil provincial et sont 
rééligibles à la députation. 

CHAPITRE II. 

J)·i~posi"#ons générales concernant la 
députation. 

Projet a,dopté pa1· la Chambre. 

SuppPùnd. 

A11T. 102. 

Adopté. 

Supprimé. 

CHAPITRE II. 

Dïepoeitions générales concernant -la 
députation. 

ART. 103 (nouveau.) 
Les membres de la députation avant ù' en­ 

trer en fonctions prêtent le serment suivant: 
>> Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 

a constitution, et aux lois du peuple belge. ,i 

AnT. 10!:,, 

La députation est présidée par le gouver­ 
neur; il aura voix délibérative, mais non 
prépondérante. 
Eu cas d'empêchement du gouverneur, et 

jusqu'à ce que le gouvernement ait pourvu 
à son remplacement, le doyen d'âge ou un 
autre membre nommé par la.députation , la 
présidera. 
La députation détermine les jours et heu­ 

res de ses séances et l'ordre de ses travaux. 
L'objet de ses délibérations est, autant 

que possible, indiqué dès la séance précé­ 
dente. 
Elle ne peut délibérer , si trois de ses 

membres au moins (y compris le président) 
;n~ sont présens, 

ART. 104. 
.la députatio'J!, est prësidëe pm· le gouver·-· 

neur, ou par celui qui le remplace dans ses 
fonctions; le président a ooia: délibérative, 
mais non prëpondërante i en cas d'empeclte­ 
ment, la députation nomme un de ses mem­ 
bres pour la présider. 
La députation soumet a l'approbation du 

conseil son règlement d'ordre et de service 
intérieur. Ce rdglement sera également satm't"Ù 

à l'approbation du Roi. 
E Ile ne peut délibérer si plus de la moitié 

de ses membres n'est présente, 
Toute résolu,tlon est prise a la majorité 

obsoiue des membres présens. 
En cas de partage des ooiœ , si tous les 

membres n'ont pas assisté à la délibëratio» , 

7 
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route résolution est prise n la majori Lé ab­ 
so lue <les membres préscns. 
En cas de parlur,c <les voix, si tous les 

membres n'ont pas assisté à la délibération, 
les absens sont appelés pour vider' le partage. 

Si tous les membres y ont assisté, il sera 
appelé un des supppléans dans l'ordre de 
leurs nominations. 
Il est tenu procès-verbal des délibératious, 

tlc la manière prescrite par les art. 51, 52 
.et l 2 L de la présente loi. 

Les procès-verbaux font mention des noms 
des membres qui ont assisté à la séance, et 
sont signés par le président et le secrétaire 
générnl. 

Projei adopté pa1· la Cliamb1·e. 

les abscns sont appelds pour s-ùler le partage. 
lt est tenu proces-rerbrd des ddh"hdratùms. 

Les procès -oerbaua: [ont mention des noms 
des membres qia ont assisté à !a séance. 

ÀllT, 106. 
Les suppléons ne peuvent concourir à la 

délibération qu'en remplaçant des mem­ 
bres ahsens , ou en cas de partage des voix. 
Ils ne seront admis que dans l'ordre de leur 
nomination. 

ART, 107. 
Chaque membre de la députation jouit 

d'un traitement annuel de 1500 florins, 
dont la moitié sera réservée pour former un 
fonds de présence, à partager tous les 3 mois 
entre les membres, suivant le nombre de 
séances, auxquelles ils auront assisté pen­ 
pendant le trimestre écoulé. 

Aat. 108, 
En cos cl'empéchement légitime d'un dé­ 

puté, le suppléant appelé ne touchera que 
1c droit de présence. 

Dans les autres cas, il jouira et du droit 
de présence et du traitement à raison du 
temps pendant lequel il aura siégé. 
Le président est spécialement chargé , 

sous sa responsabilité, de veiller à l'exécu­ 
tion de cette disposition. 
Il sera, tenu, chaque année, un registre 

de présence, pour assurer l'exécution du 
présent article, 

Sttj1primif. 

AnT. lOo. 
Chaque membre de la députation jouit 

d'un traitement annuel de trois mille francs, 
dont la moitié sera réservée pour former un 
fonds de présence, à pi~rtqgcr tous les trois 
mois entre les membres suivant le nombre 
des séances auxquelles ils ont assisté pendant 
le trimestre écoulé; à cet effet, il sera tenu 
un registre <le présence ; le président est 
spécialement chargé de veiller a l'exécution 
de cette disposition. 
(M. le miuistre s'y est rallië.) 

Supprimé. 

ART, 109. 
La députation donne son avis sur toutes 

les affaires qui lui sont soumises à cet effet, 
en vertu des lois ou par le gouvernement. 

Elle délibère, tant en l'absence que du­ 
rarit la session du conseil, sur tout ce qui 
concerne l'administration journalière des 

Âa1. 106. 
La députation donne son avis sur toutes 

les affaires qui lui sont soumises à cet effet, 
en vertu des lois ou par le gouvernement. 
Elle délibère, tant en l'absence que du ... , 

rant la session du conseil, sur tout ce qur 
concerne l'administration journalière dol' 
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Projet ,fo G-oie1J01·11ement. 

intérêts de lu province et I'exécutinn des 
lois pour lesquelles son intervention est re­ 
quise, et spécialement en ce qui concerne 
les administrations de bienfaisance, l'encou­ 
rns·ement <le l'agricullure, du commerce et 
<les manufactures, cl l'exécution de toutes 
autres lois qui lui sont adressées à cet effet 
par le rrouvcrncrnenl; elle délibère érrale­ 
mcnt sur les réquisitions qui lui sont faites 
par le gouverneur. 
Elle peut défendre en justice 11 toute ac­ 

tion intentée contre la province; elle peut 
intenter sans délibération préalable du con­ 
seil, lorsqu'il n'est pas assemblé, les actions 
qui ont pour objet des biens meubles; les 
actions sont exercées conformément à l'art. 
125 de la présente loi. 

ART. 110. 
Lorsque le conseil ne sera pas assemblé, 

la députation pourra prononcer sur les affai­ 
res qui sont spécialement réservées au con­ 
seil dans tous les cas ou elles ne sont point 
susceptible de remise, et à charge de lui en 
donner connaissance à sa première réunion. 

Aat. 111. 

Les membres de la députation ne peu~ 
vent être intéressés directement ni indirec­ 
tement dans aucun service, perception de 
droits, fourniture ou adjudication de tra­ 
'Vaux publics dans la province. 

Àat, 11'.2, 
Lorsque l'intérêt du service exige qu'un 

ou plusieurs membres soient chargés d'une 
mission hors de la ville où se tiennent les 
séances, la désignation des délégués a lieu 
par la députation. 

ÂBT. lU. 
Si la députation, malgré deux avertisse­ 

mens consécutifs constatés par la correspon­ 
dance, ne peut obtenir des autorités admi­ 
nistratives subordonnés, les renseignemens 
011 observations qu'elle en réclame, ou si 

Proje: adopté prw la, Clwmhn. 

intérèts de la proviuce el sur l'exécution de::­ 
lois pour lesquelles son intervention est rc­ 
quise , ou qui lui sont adressées ù cd off el 
Par le· o·ouverncmc•nt· clic dolibèro é0·ull'- ~ l'J , o 
ment sur les réquisitions qui lui sontfaitcs 
par le gouverneur. 

Elle peut défendre en jus lice à toute ac­ 
tion intentée contre la province; elle peul 
intenter sans délibération préalable du cou­ 
seil, lorsqu'il n'est pas assemblé, les actions 
qui ont pour objet des biens meubles, ainsi 
que les actions possessoires; les actions sont 
exercées conformément a l'art. 124 (le• la 
présente loi. 
(M. le ministre s'y est rallié.) 

AaT. 107. 
Lorsque le conseil ne sera pas assemblé, la 

dëputation. pour·ra prononcer su» les a!fm:,rf's 
qui sont spécialement rdseroëes au conseil; 
dans tous les cas où elles ncsont point suscep­ 
tt'bles de remise et à charge de tui· en donner 
connaïslonce à la premiere réunion. 

Cette faculté ne s'étend pas auo: budgets, 
aux comptes, ni· auai nomiuaft"ons et aitre pré­ 
sentations des candidats déférées au conseil. 

Au. 108. 

les membres de la députation. ne peuvent 
prendre part directement ni indirectement 
dans aucun service , perception <le droit , 
fourniture ou adjudication de travaux pu• 
hlics pour compte de l'État, <le la province 
ou des communes de la province. 
( l\1, le ministre s'y est rallic.] 

Al\T, 109. 

La députation peut charger un ou plu­ 
sieurs de ses membres d'une mission, lors­ 
que l'intérêt du service l'exige. 
(M, le ministre ~•y est rallic.) 

ART, 110. 

La députation peut, après deux avertisse­ 
mens consécutifs constatés par la correspon­ 
dance, charger un ou plusieurs commissai­ 
res de se transporter sur les lieux: aux frais 
personnels des autorités administratives su- 
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Projet du Gouvornemont, 

ces autorités nôclig-ent d'exécutcrlcs mesures 
prescrites par le conseil ou ln députation, 
le gouverneur nomme des commissaires qui 
se transportent sur les lieux aux frais des­ 
di tes au Lori tés pour y recueillir ces rensei­ 
gnemcns ou o bservations , ou mettre C<'S 

mesures à exécution, 

Am. 114. 

La députation du conseil désigne un de 
ses membres aussi souvent qu'elle le juge 
convenable, et au moins une fois par an, 
pour vérifier l'état des recettes et dépenses 
de la province. 

Allt. 1 lo. 

11 ne peul être disposé des fonds de la 
province que sur les mandats délivrés par 
la députation. 

Ces mandats seront signés par le prési­ 
<lent et le secrétaire. 

Aucun mandat ne peut être payé que 
dans les limites des crédits ouverts par le 
conseil sur les budgets de la province. 

Projet adopté pm· la Clwmln·c. 

bordonnées , en retard de satisfaire am. 
avcrtisscmcns, à l'effet de rcouei llir les !'CH·­ 

scic:ncmcns on observations demandés, ou 
<le mol tro à exécution les mesures prescrites 
par le conseil ou par la députation. 
(M. le mmislrc s'y es~ rallié) 

AnT. 111. 

La députation désigne un ou plusieurs de 
ses membres aussi souvent qu'elle le jurre 
conveuahle , cl au moins une fois par au, 
pour vérifier l'étal des recettes et dépenses 
de la province. 

A1u. 112. 

Il ne peut être disposé des fonds de lu 
province c1uc sur les mandats délivrés par 
la députation. 

Ces mandats seront signés par le prési­ 
dent et le greffier; ils seront adreseë» direc­ 
toment à la Cour des Comptes et revdhts de .. 
son oisa aoant le paiement ; néanmoins, les 
députations pourront ordonner le paiement 
immédiat de leurs mandats jusqu'à concur 
rence des 4/5•• de chaque créance; l'autre 
5• ne pou1·ra être payé qit' ensuite du visa de 
la Cour, qui reste chargée de fafre la vérifi­ 
cation déjini"tive de la crëance entïere, 
La députation du conseil transmettra au 

commencement de chaque mois, ait \nirdstre 
de l'intérieur, l'état des liquidations opérées 
et demandées sur les fonds prooinciau» pen-, 
dant le mois précédent. 

Aucun mandat ne peut être payé que 
dans les limites des crédits ouverts aux bud­ 
gets de la province. 
(M. le Ministre s'y est r allie.} 

'!ABr. 113 (nouveau.) 

Avant la fin de chaque mois, le ministre 
des finances metLra à la disposition des dé­ 
putations des conseils les fonds perçus par 
les employés des finances dans le mois pré­ 
cèdent pour le compte des provinces. 

A11r. 114 (nouveau.) 

Lorsque les conseils établiront des rcce-. 



Prnjet adopté prt1' la Chrunbre. 

veurs particuliers pom les Iouds provincinuv. 
ils dé tcrmiuerou L Ir~ Garan Lies qui seron l 
c:i.igées de ces comptables. 

Les provinces jouiront des mômes rlroits 
d'hypothèqncs sur les biens de ces compta­ 
li les, que ceux établis sur les biens dos 
comptables envers les communes. 

AnT. 11G. 
Chaque anuéc, a l'ouverture ck la session 

or-dinaire du conseil, la députation lui fait 
un exposé <le ]a situa Lion de la province sous 
le rapport de son arlministration . 

Elle lui soumet les comptes ries recettes 
cL dépenses de l'exercice précédent, avec le 
projet du budget des dépenses cl des voies 
et moyc11s pour l'exercice suivant. 

Elle lui soumet toutes les autres. proposi­ 
tions qu'elle croit utiles, 

AnT. 117 . 

Sont applicables à la députation les arti­ 
cles 59, le paragraphe 2 de l'art. 82 et les 
art, 87 à 91 inclusivement pour celles de 
leurs dispositions qui peuvent la concerner. 

. ART, 118. 
' Les règlcmens et les ordonnances du con- 

seil ou do la députation sont publiés en leur 
nom, signés par le président et contresignés 
par le secrétaire général. 

A1vr. 119. 
Les règlemens ou ordonnancés d'adminis­ 

tration provinciale sont publiés par la voie 
du Mémo-n'a! adminz'strattf de la province 
dans la forme suivante : 

Le conseil provincial, ou ( la députation 
du conseil provincial) de la province de .... 
(arrête ou ordonne). 

( Sui've-nt les règlemens ou ordonnonces.ï 

ART, 120. 
Les règlemeus ou ordonnances sie-1iés par 

le président et contresignés par le secrétaire 
général , muni de l'approbation du Roi , 
quand il -y a lieu , seront transmis aux auto­ 
rités que la chose concerne. 

AllT. l lo. 

Clw.cJUD année , :\ l'ouverture de la session 
ordinaire <lu conseil, ln députation lui fait 
un exposé de la situation de la province sous 
le rapporL de son administration; cet exposé 
est inséré m1 JYldmvrùt! administratif. 

Elle lui soumet les comptes des recettes 
et dépenses de l'cvercie« précédent avec le 
projet de budget des dépenses et der, voies 
et moyens pour l'exercice suivant. 
Elle lui soumet toutes les autres proposi­ 

tions qu'elle croit utiles. 
(M. le ministre ~•y est I allié ) 

Ain. 116. 

S011t applicables a la députation, l'art. 63; 
le a0 2 de l'art. 82; l'art. 88 dans les cas 
prévus par l'art. 107, et les art. 89 et 91 de 
la présente loi. 

(~I. le ministre s'y est rallié ) 

ART, 117. 
Les rcg1emens et les ordonnances duco n­ 

seil ou de 1a députation sont publiés en leur 
nom , signés par leur président respectif cl 
con trcsignés par le grcflie1· provincial, 

Les reglemens ou ordonnances d'admi­ 
nistration provinciale sont publiés par la 
voie du 11:lémorial administratif tle la pro­ 
vince dans la forme suivante: 

Le conseil provincial OL1 (la députation du 
conseil provincial) de la province de .... (ar­ 
rète ou ordonne.) 

(Suivent les-rè,r;lem.ens ou ordonnances.) 
(M. le ministre s'y est ral lié.) 

Anr. 118, 

Les règlemens ou ordonnances signés par 
le président et contresignés par le gl'effier 
provincial, munis de l'approbation du Roi 1 
quand il y a lieu, seront transmis aux au­ 
torités que la chose concerne. 

8 
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Projet du (Jo,uverncment. 

lis deviennent olil1G:lloi1·es le huitième 
joui' après celui de l'insertion dans le JJN­ 
morïai administratif', sauf le cas où cc délai 
aurnit rté ril)r<'(?~ pa,· le l'('>g·lcn1enl ou l'or­ 
do nnaucc. 

Proje! adopte' par la, C'h.amhw. 

Ils deviennent obligatoires le huitièin« 
jour après celui de l'insertion dans le iJf(L 
marial administ ratî], sauf le eus où ce tlélai 

. ' ' b ' ' l ' l l' aurm i- ele a l'er;e pat' c reg erucut ou or- 
donnancc. - 

Le conseil ou ln députation pour ra, oui 1·c 
l'insertion clans le 1Jlémon'al aclmùti'strcd1j: 
prescrire m1 mode particulioido publication. 

(lH, le ministre s'y est rullié.J 

TITRE VIII. TITRE. Vlll. 

DUSECRÉl'A.lnE GÉNtl\Ar, DE LA. r110Yll'ICF, DU GREFFIER PI\OVINCI,U, 

AnT. 121. 

Le secrétaire général assiste à toutes les 
séances du conseil ou de la députation ; il 
est spécialement char36 de la réduction des 
procès-verbaux et de la transci-iption de 
toutes les délibérations ; il tieut , à cet effet, 
des 1·egislres distincts pour le conseil el la 
députation, sans blanc IJÎ interligne; les 
actes ainsi transcrits, de même que les mi­ 
nutes de toutes les délibérations, sont signés 
par le secrétaire, soit avec Je président du 
conseil ou de la députation , soit avec tous 
les membres de la députation qui y ont 
assisté. 

ÂIIT. a'.2. 
Les expéditions sont délivrées sous la 

signature du secrétaire général et le sceau 
de la province dont il est dépositaire. 

AaT. l'.2~. 
Il a la l)a1·de des archives; il est tenu de 

communiquer, sans déplacement, aux mem­ 
bres du conseil et de la députation, toutes 
les pièces qui lui sont demandées et d'en 
délivrer, au besoin, des copies. 
Il transmet à chaque conseiller provincial 

un exemplaire de tout ce qui est imprimé au 
nom du conseil cle la députation. 

ART, l 19. 
Le r;refiicr provincial assiste aux séances 

du conseil ou de la députation, il est spécia­ 
lcmenL chargé de la rédaction des procès­ 
verbaux et de la transcription de toutes les 
délibérations; il Lient a cet effet des regis­ 
tres distincts pom le conseil etla députation, 
sous blanc ni intcrligue ; ces registres sont 
côtés et paraphés par le président du conseil. 

, Le1? actes ainsi transcrits, de mème que 
les minutes de toutes les délibérations, sont 
signés par le greffier, soit avec le président 
du conseil ou de la députation, soit avec 
tous les membres de la députation qui y ont 
assisté, conformément à ce qui est statué 
par le règlement. 

-En cas d'empêchement du greffier, la 
députation désignera un de ses membres 
pour le remplacer. 

(M. le ministre ~•y est rullié.) 

AIIT. 120. 

Les expéditions sont délivrées sous la si­ 
gnature du greffier cl le scea u de la province 
dont il est le dépositaire. 

(M. le ministre s'y est rallié.) 

ART, 121. 

Le greffier a la garde des archives; il est 
tenu de, communiquer, sans déplacement, 
aux membres-du conseil et de la députation, 
toutes les pièces qui lui sont demandées et 
d'en délivrer, au besoin, des copies. 
Il transmet à chaque conseiller provincial 

un exemplaire de tout ce qui est imprime 
au nom du conseil et de la députation. 



( 31) 

Projet tlu Gouve111wment. 

Il est tenu de donner communication sans 
déplacement, J toute personne intéressée , 
des actes du conseil ou de la députation et 
des pièces déposées aux archives. 
Il est tenu de se conformer aux disposi­ 

tions du dernier § de l'art. 128 de ln présente 
loi. 
Il surveille Ios bureaux sous la direction 

du gouverneur et conformément à ses ordres. 
Il jouit d'un traitement annuel de 2,500 

florins. 
Il est tenu de résider au chef-lieu de la 

provmce. 

TITRE IX. 

DU GOUVEUNEUI\, 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Gouverneur dans ses rapports avec le 
conseil ou la députation. 

ARl'. 1'.24. 
Le gouverneur veille à l'instruction préala­ 

ble des affaires qui sont soumises au conseil 
ou à la députation, 

AttT. !20. 
11 assiste à toutes les délibérations du con­ 

seil; il est entendu quand il le demande; il 
n'y a pas voix délibérative. 
Il peut adresser au conseil, qui est tenu 

d'en délibérer, tel réquisitoire qu'il trouve 
convenable. 
Il peut, en cas d'empêchement, déléguer 

une autre personne pour assister aux déli­ 
bérations du conseil. 

ÂI\T, 1'26. -' 

Le gouverneur est seul chargé du l' exécu­ 
tion des délibérations prises par le conseil 
ou la députation, . 
Les actions de la province, en demandant 

ou en défendant, sont exercées au nom dela 
députation , poursuite et diligence du gou­ 
verneur. 

ART, 127: 
Lorsque le conseil ou la députation a pris 

une résolution qui sort de ses attributions 
ou blesse l'intérêt général, le gouverneur 
est tenu 'de prendre son recours , dans les 
trois jours, auprès du gouvernement. 

Projet adopté JW1' la Clwmh1•,:, 

Il est tenu <le donner communication , 
sans déplacoment , à tonte personne inté­ 
ressée, des actes du conseil ou de la députa­ 
tiou cl des pièces déposées aux archives. 
I] surveille les bureaux sous la direction 

dugouvcrneuret conformérnentù ses ordres. 
Il jouit d'un traitement annuel de 50û0fr. 

Il est tenu de résider au chef-lieu de la pro­ 
viuce. 

(M. le ministre s'y est rallié.] 

TITRE IX. 
en GOlJVERU!UR, 

CHAPITRE PREMIER. 

Du G ouoerneur dans ses 1'apporü,· avec /p 
conseil ou la de'putatùm. 

ART, 1~2. 
Adopté. 

Au. 1~3. 
Le e-ouverneur ou celui qui le remplace 

dans ses fonctions a le droit d'assister aux 
délibérations du conseil; il peut se faire as­ 
sister de commissaires; il est entendu quand 
il le demande; il peut adresser au conseil , 
qui est tenu d'en délibérer, tel réquisitoire 
qu'il trouve convenable. 

Le conseil peut requérir sa présence. 
(l\:I. le ministre ,.'y est r'a llie.) 

ART, 124. 
Adopté. 

AllT. 12!S. 

Lorsque le conseil ou la députation a pris 
une résolution qui sort de aesattrihutions 
ou blesse l'intérêt général, le gouverneur 
est Ù'nu de prendre sort recours auprês du 
gouvernement, clans les di» joun; et de le 



( :12 1 I 
J>1Y!Jd di: Gouceruement; 

Le recours est suspensif rle l'cvécuiion 
pendant les quarante jours suivons. 

Si, dans ce délai, le gouvernement n'a 
pas annulé la décision, elle sera exécutoire, 
sans préjudice aux dispositions des deux 
rlorniers § de l'art. 88 <le la présente loi. 

CHAPITRE II. 

OC's dz'spost'tions génfralcs concernant le 
Gouverneur. 

AnT. l'.28. 

Le gouverneur réside :m chef-lieu de la 
provmcc. 
Il a la préséance sur tous les fonctionnaires 

et autorités constituées, tant militaires que 
civiles, sauf les exceptions établies . 
• Il est chargé de foire exécuter les lois, les 
arrêtés et les règlemens <le l'administration 
~énérale. 
Il est chargé de veiller aux intérêts clu 

royaume, de la province et des communes. 
Il dirige et surveille les travaux des bu­ 

reaux; le secrétaire général et les employés 
des bureaux sont sous ses ordres; il nomme 
et révoque ces derniers. 

ART. 129. 
Il correspond avec les ministres, avec les 

agens de l'autorité publique , les collèges 
administratifs et les divers employés dans 
1a province. 

Anr. lM. 

Lorsque les autorités administratives ou 
les fonctionnaires subordonnés à l'adminis­ 
tration provinciale sont en retard de . lui 
donner les avis et informations qu'il requiert 
dans l'intérêt de ses fonctions, il peut , 
après leur avoir fixé un nouveau délai, en­ 
voyer un commissaire spécial, à lem frais , 
pour recueillir les renseignemens demandés. 

Au. 131. 

Les tournées annuelles à faire par le gou­ 
j erneur dans la province sont déterminées 
clans un règlement d'administration géné­ 
ra]e, 

Projet adopté P''!' l« Ch amhre, 

not1/ir-r au conseil ou a la lÜ1putatim1 1 au 
plus lard, dans le [m»: qui suît le NCOUl'S. 

Le recours est suspensif del' exécu lion pru­ 
daut trente jours, à dater de 1a notification. 

Si, dans cc délni , le rronvrrnemcnt n'a pas 
prouoncé , la résolution seru cvécutnirc. 

Cll,\PITHE IL 

Des dispositions _qénr!rales concernant le 
Gouverneur. 

br. 120. 

Le g·ouverneur réside au chef-lieu de la 
provmce. 
Il dirige et surveille les travaux des bu­ 

rcaux ; le greffier cl les employés des bu­ 
reaux sont sous ses ordres ; il nomme t'l 
révoque ces derniers. 

Supprïmc: 
(M. le ministre s'est rallié :t celle suppression.) 

AIIT. 127. 

Lorsque les autorités administratives ou 
les fonctionnaires subordonnés à l'adminis­ 
tration provinciale sont en retard de lui 
donner les avis et informations qu'il requiert 
dans l'intérêt de ses fonctions , il peut , après 
leur avoir fixé un nouveau délai, envoyer 
uu commissaire spécial, à leurs frais person­ 
nels, pour recueillir les renseignemens de­ 
mandés, 

Supprimé. 
(M. le ioinistre.s'est rallié à cette supp,ression.) 
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Projet du Co-m1ernemrnt. 

ÂIIT. 132, 
Le gouverneur veille au maintien de la 

tranquillité et du bon ordre dans la pro­ 
vince, à la sureté des pcrso1mcs cl des pro­ 
priétés. 

A cet effet, il dispose de la gendarmerie 
et des gardes civiques, eu se concoetant , a 
l'égard de celles-ci, avec les au torités locales. 

Anr. 133. 

En cas de rassemblernens tumultueux, de 
sédition ou d'opposition aux lois et ordon­ 
nances légales avec voie de fait, il a le droit 
de requérir la force armée. 

L'officier commandant est tenu d'obtem­ 
pérer à la réquisition écrite du gouverneur. 

Celui-ci en informera immédiatement les 
ministres de l'intérieur et de la guerre. 

Al\'\', lM. 
' Il est défendu au gouverneur de prendre, 

directement ou indirectement , une part 
quelconque dans aucune fourniture, adju­ 
dication ou entreprise faites ou à faire dans 
la province, pour le compte de l'État ou 
d'une administration publique. 

Aur , lM. 

Le gouverneur fait, au moins une fois par 
an , la vérification de la caisse provinciale ; 
il peut vérifier les caisses publiques toutes 
les fois qu'il le juge nécessaire. 

TITRE X. 

Projet adopté pm' la Cl1m·nlH·e. 

A111·. 128. 

le g-ouverneur veille au maintien de la 
trauquillité cl du bon ordre dans la p10- 

vince , ù la sûreté des personnes et des pw­ 
priétés. 

A cet effet, il dispose de la gen<lurmcril' 
el des gal'(lcs civiques, en se conformant au,r 
!ois sur ln matiére. 

Â.RT, 129, 
En cas de rassemblemeus tumultueue, 

de sëdition , ou d'oppositfott avec voio de 
(ail à l'eeëcutios» des lois me des ordonnan­ 
ces l~qales, le gouverneur a le droù de re­ 
quérir la force année. Il en informa immë­ 
diatement les mi'nùtres de !'ù-ztérieur et de 
la g1wrre; l'officier commandant est te,mt 
ct'ohtempére1· a la réquùition écrite du gou­ 
verneur. 

AR1', JM. 
Adopté. 

AnT, rn1. 
Adopté 

TITRE X. 
DES COil!MISSA.IRES »' A.RRONDISSliiJl:ENT, 

. br. JSO. 

Il y aura pour chaque arrondissement ju­ 
diciaire un commissaire du gouvernement , 
portant le titre de commissaire d'arrondis­ 
sement, sauf les exceptions suivantes : 
Il pour,:a y avoir un commissaire de plus 

dans la Flandre-Orientale, Hainaut, Namur, 
si la circonscription j udiciaire reste la même 
dans oes provinces • 

La circonscription · administrative du 
Luxembourg et du Limbourg feront l'objet 
d'une loi narticulière. ' 

Ses attributions s'étendront sur le plat 
pays et sur les villes dont la population est 
inférieure â 6,000 ames. 

DU COJDl1SSAiI.RES D7Al\B.01'!DISSE.MEN'1', 

ÀRT, 152, 
Il y a, pour chaque arrondissement admi­ 

nistratif, un commissaire du gouvernement, 
portant le titre de commissaire d'arrondisse­ 
ment. 

Ses attributions s'étendent sur les cornmu 
nes rurales, et, en outre, sur les villes dont 
la population est inférieure à 5,000 ames , 
pour autant que ces villes ne soient pas chefs­ 
lieux d'arrondissement. 

(H. Je ministre s'y est rallië.) 

9 



( 3.1 ) 
Projet du Gouoct-nemcnr. 

Allf, 137. 

Les commissaires d' arrondissement sont 
spécialement chargés <le surveiller l'admi­ 
nistration des communes rurales et des villes 
désignées eu l'article prècédent , cl de veil­ 
ler, daas le cercle de leurs attribu Lions, au 
maÏ11 tien des lois el des règlcmens d'admi­ 
nistration générale, et à l'exécution des dé­ 
lihérations prises par ,le conseil provincial 
ou la députation. 

AIIT, 138. 

11& correspondent directement avec le 
gouverneur cl la députation <lu conseil pro­ 
vincial, et four transmettent des rapports et 

' observations sur les pièces qui leur sont 
envoyées. 

A11r. 139. 

Lorsque la députation envoie directement 
des résolutions à une ou plusieurs adminis­ 
tration communales, elles donnent connais­ 
sance de ces pièces au commissaire d'arron­ 
dissement. 

ART. f.40. 

Ils veillent à ce que 1€s inspections des 
chemins pubhcs, des rivières et aqueducs de 
leur arrondissement, soient faites à des épo­ 
ques fixées conformément aux règlemens. 

AllT, 1.41. 

Ils prennent inspection, au moins tous 
les six mois, des registres de l'état-civil, et 
donnent connaissance a la députation du 
conseil des irrégularités ou inexactitudes 
qu'ils y découvrent. 

ART, 1.4~. 

Ils visitent de temps en temps toutes les 
communes de leur arrondissement.; ils sont 
tenus spécialement de faire deux de ces 
tournées par an. 

Ils visitent les établissemens publics en­ 
tretenus ou secourus par les communes. 

Us visitent les prisons, 
Ils entendent les réclamations et les oh­ 

scrvations des parties intéressées. 
' Ils font du tout rapport au gouverneur, 
qui est chargé de le communiquer à la dé­ 
putation. 

P1'QJCt adopté P'!" ln Cluunlwc, 

A11r, ta3. 
Les commissaires d'arrondissement sont 

spécialement chargés , sous la direction du 
gouverneur el de la députation du conseil 
provincial, de survei llcr l' admiuistretiou des 
communes rurales et des villes désignées en 
l'article précédent, et <le veiller au maintien 
<les lois et des règlemens d'administration 
générale, cl a l'exécution des résolutions 
prises par le conseil provincial ou la dépu­ 
tation. 

(M. le ministre s'y est ral lic.) 

Suµprimr!. 
(M. le ministre s'est rallié à celte suppression ) 

Adopté. 

Supprim«. 
(M. le ministre s'y est rallié.) 

Aar. 130. 
Ils prennent inspection , au moins une 

fois par an, des registres de l'état-civil, et 
donnent connaissance à la députation du 
conseil des irrégularités ou inexactitudes 
qu'ils y découvrent. 

Anr. 136. 

Ils visitent_, au moins une fois pa;• an , 
toutes les communes de leur ressort; ils vé­ 
rifient les caisses communales chaque fois 
qu'ils le jugent convenable. 
Ils peuvent visz'ter les ëtabiissemens com 

munauœ de leur ressort. 
Ils font immëdiatement rapport au gou-­ 

oerneur sur tout événement extraordinaire 
qui arrive dans leur arrondissement 



( 35) 
Projet du Gouoernement: 

Ils font ''(}alement rapport an r;ouverneur 
sur tout événement extraordinaire qui ar­ 
rive dans leur arrondissement. 

ART, 143. 
Un mois avant la réunion du conseil pro­ 

vincial, ils adressent ù la députation nn rap­ 
port sur les améliorations à introduire dans 
leur arrondissement , sur ses besoins et sur 
tout ce qui est de nature à être soumis au 
conseil provincial. 

ART, U4. 
Ils sont en outre tenus de faire , au mois 

de janvier de chaque année, à la députation 
du conseil, un rapport rrénéral sur l'état de 

, leur arrondissement pendant le cours de 
l'année précédente. Ce rapport doit être ac­ 
compagné d'un tableau statistique formé 
d'après les modèles qui leur sont donnés. 

AR'r. Uo. 
Lorsque les commissaires d'arrondisse­ 

ment apprennent que les fonctionnaires de 
l'État, dans leur arrondissement, se permet­ 
tent quelque fait illicite ou injuste envers 
l'État ou les particuliers , ils sont obligés 
d'en donner connaissance nu gouverneur. 

ART, 146 .. 

Lorsque la sûreté publique est compro­ 
mise ou la tranquillité troublée , ils, sont 
tenus de se transporter immédiatement sur 
les lieuxpour veiller à ce que tous Ies moyens 
disponibles soient employés pom• rétablir 
l'ordre; ils doivent sans délai en donner 
connaissance au gouverneur. 

AnT, 147. 
Les commissaires d'arrondissement rein­ 

plissent en même temps les fonctions de 
commissaires de milice. 

Prqjct adopté pa,· let Ch ambre. 

ART. 137. 

Adopté. 

ART, U8. 

Aclopté. 

Supprimé. 
(M. le ministre s'y est rallié.) 

.ÂRT, 139. 
Les disposi'tùms des art. 128 et 129 sont 

déc/a-rées communes aux commissaires d' ar­ 
rondissement. 

Supprimé. 

Dispositio» commune au gouverneur, au 
greffier et au« commissaires d' arrondisse­ 
ment .. 

ART. 1/40. ( Nouveau.) 
1Ye peuvent titre gouverneur de provi"-,toe, 

gref!ier provincial ou commissaire d'arron­ 
dùsement, les personnes dés-ignées dans les 
sue premiers numéros de l'art. 97 , y com .• 
pris les avocats consultons, 



Projet rfu Gouvetnement. 
( 36) 

Projet adopté prir Ia Chambre. 

Le 11° 0° de l'art. 97 s'appliq1te é9alemcnt 
à lapamntéetà l'alùanceentrele çouoerneur, 
le greffierprovincial et les comnussairesd'ar­ 
rondissement , ou de l' 1m des deu» premiers 
auec un membre de la députation du conseii. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
AnT. t.48. 

Les députations permanentes des États et 
les autorités qui, clans quelques provinces, 
remplacent ces mêmes députations , conti­ 
nueront leurs fonctions en se conformant 
aux dispositions de la présente loi, jusqu'à 
l'élection des députations des conseils pro- . . . 
vmciaux. 

AIIT, 1.49. 

Le Roi fixera la première réunion des 
colléges électoraux et des conseils provin­ 
ciaux, 

• ART, loO, 

En attendant la loi sur l'organisation 
communale, les rapports entre les autorités 
provinciales et les administrations locales , 
établis par les dispositions actuellement eu 
vigueur et qui ne sont point contraires à la 
présente loi, continueront d'être observés. 

DISPOSITIONS TRANSil'OIRES. 

ART. 141. 
Les députations permanentes des ëtats-pro­ 

oinciau» et les autorùës qui, dans quelques 
provinces, remplacent ces mëmes dëputa­ 
tians , continueront leurs fonctions en se con­ 
formant au» dispositions de la présente loi, 
Jusqu'à l'installation des dëputations des con­ 
seils prooinciaua . 
Les greffiers promnciau» continueront leurs 
fonctions jusqu'à l'époque a laquelle i't au-ra 
été fait une nomination nouvelle m vertu de , 
la présente !01:. 

AR1'. 142. 

Adopté. 

ART. 143. 
Eu attendant la loi sur l'organisation 

communale, les rapporls entre les autorités 
provinciales et les administrations locales, 
établis par les dispositions en vigueur, con­ 
tinueront d'être observés , pour autant qu'ils 
ne sont point contraires à la présente loi. 

( M. Le ministre s'y est rallié. ) 

A11T. I.U.. (Nouveau.), 
Toute disposition contraire à la présente loi 
est abr?gée. 

( M Le ministr» s'y est rallié. ) 

Mandons et ordonnons, etc. 
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fr ABLEAU de la répartition des conseillers provinciaux. 

Projet du. Gouoernement, 

PROVINCE D'ANVERS. 

Projet adopté pa1· la Oh.ambre, 

PROVINCE D'ANVERS. 

36 conseillers, 46 consoiilere, 

Cantons de justice Nombre <le Canton de justice Nombre de Population 
de paix. conseillers. de paix. conseillers. des cantons, 

Anvers •. ' 8 Anvers, ' 11 82,1569 
Brecht, , . . 1 Brecht. 2 12,709 
Contich •. . . ~ Contich, . i ~l,897 
Malines. . 4 Malines . . 0 ao,307 
Eeokeren, . 2 Eeckeren, . 2 16,63~ 
Santhove. . . . . l Santhove. 2 14,89?5 
Wikyek. . . 1 Wilryck. . l 8,726 
Duffel. . . . 2 Duffel •. . 2 13,207 
Lierre. . . . . 2 Lierre, . 2 17,97~ 
Heyst-op-den-Berg, . 2 Heysr-op-de-Berg . 2 IG,1S8o 
Puers, . . . . . 2 Puers . . . . 3 19,9~~ 
Aerendonck, . . . l Aerendonck • . 1 9,966 
Herenthals. 2 Herenthals .. . . 2 17,492 
Uoogstraeten. • . . . 1 Hoogstraeten . . 1 9,0BO 
Moll. . 2 Moll •. . 3 19,'t'2O 
Turnhout •. . . . . . 1 Turnhout . 2 U,177 
Westerloo. . . 2 Westcrloo . 2 rn,rn2 

PROVINCE DE BRADANT. PROVINCE DE BRABANT. 

39 conseillers. o7 coneeillere, 

Anderlecht. . . 1 Anderlecht. . . 2 18,116 
Assche .. . . 2 A.ssche. . . . 2 24,9-43 
Bruxelles, . . . . 7 Bruxelles. . . 10 98,279 
Hal. . . . . . 2 Hal. < 2 23,614 
Lennick-Sto-Martin •. . 2 Lennick- St.Martin, ô 30,491 
Uccle. . . . . . . 2 Uccle ... . . . 3 27,417 
Vilvorde. 1 Vilvorde. . . . . 2 20,409 
Woluwe-St,-Étienne .. . 1 Woluwe-St-Étionne. _ • 2 18,099 
Wolverthem. . . 2 Wolverthem . 2 2il,M2 
Aerschot. . 1 Aerschot . . 2 lo,4-48 
Diest. . . . 1 Diest. • . . 2 19,089 
Glabbeck. 1 Glahbeck. . . . . 1 10,329 
Haeg11t. • l Haeght .. . . '.2 16,94.4- 
Leau. . 1 Leau •• . . . . 1 8,978 
Louvain et les deux cantons. . 4 Louvain .. 6 56, 7~0 
Tirlemont, deux cantons. 2 Tirlemont. . 2 22,667 ~, 
Genappe, . '-, 1 Genappe • '2 l!S,095 . 
Jodoigne. 2 Jodoigne. 

., 27,18~ . ., 
Nivelles, deux cantons. 2 Nivelles .. . . . t 31,487 
Perwez .. l Perwez. , . ~ 17,~O0 
Wavre .. 2 Wavre. 6 30, 17l 

IO 



( 38) 
Prq;ct du. (louoerncment: Pnyet wloptC: par Zr, Ûh o mlrn: 

1 

PROVINCEDELAFLANDRE-OCCIDENTALE. PROVINCE Dl~LA }'LANDRE occm1,:NTALE 

38 coneeillers, 6 '• coneeillers; 

Canton do JUS lice Nombre de Cnn lous <101usticc Nombic de Popu lat rou 
dP pauc consetllers. de pt111', cuusr-rlier &. des cantons 

Ardoye .. . 1 Ardoyc. . 2 16,l77 

Bruges. . . . 6 B1ugŒ. . 0 88,07;3 
Ghistelles. . . 1 Ghibtcl les, . 2 IG,2~8 
Ostende. . . . 1 Ostende, . 2 H,010 

Huisselerle. l Ruisselcdc. . l 13,260 
'I'hielt. . .. . 1 Thiel t. 2 17,293 
Thourout .. 2 Thourout. . . ô 33,tH2 
Dixmude. 1 Dixmude. ' 2 21,800 
Haringhe .. . . l Harmghe. '.2 16,896 

Furnes .. . ' 1 Furnes. '.2 18,197 
Nieuport. . . l Nieuport. . 1 11,072 
El verdinghe . . l Elverdinghe, . . 1 10.417 
Hooglede. . . . 1 Hooglrde. . . . '.2 1 15/>-49 
Messines. 1 Measiues. . . 2 18,~-S0'.2 

Passchondaele. . . - ' 1 Passohendnole •• . . '.2 17,029 

Poperin&Jw. . . 1 Poperiughe .• . 1 13,299 

Vervicq. . 1 Vervicq .. . . 2 1 lo,664 
Ypres. 2 Ypres. . .. 31,102 . . . . . . t) 

Avelghonr .. . . 1 Avelghem, . . 2 18,'269 

Courtray. . . . . . 0 Courtrai. , . . ' 7 73,837 
Harelbeke .. . . . . 1 Harelbeke, . . . . 2 19,'279 
Ingelmunstre. . . . 1 Ingelmunstre , . 2 17,B:m 

' 
Menin .• 1 Memn, 2 22,199 
Meulebeke. . . . . . 1 Meulebeke. . - . 2 17,VH> 
Moorseele .• . . . l Moorselee. ~ lo,7-49 
Roulers. . . 1 Roulers .• . . 2 16,oOO 
Oostroo&ebeke . . . . . 1 Oostrcosebeke, . 2 is.iss 

PROVINCE DE LA FLANDRE-ORIENTALE. PROVINCE DE LA FLANDRE-ORIENTALE. 

1•0 conseillers. 73 conseillers, 

Gand, . . . . . 6 Gand •. . . • 10 99,463 
Eecloo •• . . . . 1 Eenloo. . . . . :2 :21,lS64 
Assenede. . . . . . 1 Assenede. . . l rn,688 ~ 
Caprycke. . . . . 1 Caprycke. 2 16,129 
Cruyshautem .. . . . . 1 Cruyshautem. . . 2 si.sos 
Deynze •. . . . . 1 Deynze, . . '.2 19,023 
E-vergh.em •. l Everghem. . '2 lo,lo9 
Loochristy- . . . l Loochristy. . :2 18,~12 
Nazareth. . . 1 Nazareth. . . 1 U,-469 
Nevele •• . . . . . . 1 Nevele. . . . 2 ~0,823 
Oosterzeele, . . l Oosterzeele •• . . 2 23,914 
Somerghem. . . . 1 Somerghem •. 2 '23,270 
Waerschoot. . . 1 Waersohoor, . 1 13,091 
Audenarde. . ,'-1» . . 2 Audenarde. , 4 37,406 
Grammont. . l Grammont .. 2 21,006 
Herzeele. . . 1 Herzeele .• . ' . 2 21,402 
Maria-Hoorebeke, l M'aria-Hoorebeke. . 2 19,oOO 
Nederbraekel. . . 1 N ederhraekel, . . 2 la,Ht 



( 39 ) 

P·rqjet r11f Goucernemont, Projet adopté pa1· la, C/w.,Jinbro. 

C •• n l ons <le I us tice Nombre de C,1ntoni, dr justice N 0111l>rc tic Population 
dr paix. conseillers. de pat7' consci llcrs. des cantons. 

Ninove. 1 Ninove. 2 23,04H 
Itenaix. 1 Renaix. . 2 l 9,!~81 
Sotteghcm, . 1 Sotteghcrn. 2 18,224 
Terruonde. 2 'I'ermonde, ,, 

'2B,991 •-' 
Alost .. . . 3 Alost !-S 47,771 
Beveren. 1 Beveren 2 19,361 
St,Gilles-Waes. . l S1-Gilles-Wacs . 2 20,886 
Hamme. 1 Hamme 2 17 ,ld54 
Lokoren. , . l Lokeren 2 20,611 
St-Nicolas. . . . 1 St-Nicolas . . 2 2:3,247 
Tamise. . l Tamise. 2 20,71!5 
Wetteren. . l Wetteren 2 21,/467 
Zolc. . . 1 Zele. . . 2 19,311 

PRO-VINCE DE HAINAUT. PROVINCE DE UAINA.UT. 

~8 conseillers, 61 conseillers. 

Ath. . . . . 1 Ath. . 2 18,849 
Chièvres. . . . I Chièvres .• . 2 18,'148 
Ellezelles. . . . . . . 1 El! eze 11\'s • . . . 2 18,100 
Frasnes, . . . . . . . . . 1 Frasnes, . . 2 11 ,o!S6 
Quevauchamps .. . . . l Quevaucamps. . 2 17,742 
Charleroi. 3 Charleroi . . . 4 -40,808 
Fontaine-l'Evêque. . . . 1 Fontainc-l'Évêque. . 2 lo,931 
Gosselies .. . . 1 Gosselies • 2 20,074 
Seneffe. . 1 Seneffe. . . . 2 18,493 
Boussu. '2 Boussu. . . 2 24,471 
Do11r •• . . . . l Dour . . . . 2 30,IH2 
Lens .. . . . . . . l Lens 2 20,137 
Mons •. . . . . 3 Mons . . 4 40,633 
Pâturages. . . . . '2 Pâturages • 2 '.23,7o4 
Enghien .• . . 1 Enghien, 2 19,149 
Lessines. 1 Lessines . 2 21,i20 
Rœulx. . ·2 Rœulx . 2 23,194 
Soignles. 1 Soignies 2 20,071> 
Beaumont. ' . . 1 Beaumont. 1 1i,t41 
Binche. . . . \ . . 1 Binche . 2 19,802, 
Chimay. . . . . 1 Chimay. I 12,481 
Merbes-Iez-Chûtcan. 1 Merbes-lez-Chà. teau 1 10,212 
Thuin. . I Thuin . . . 2 1 15,177 
Antoing. . . . 1 Antoing . . 2 19,118 
Celles .. . . ' . . . l Celles . . . 2 18,094 
Leuze .. . . . 1 Leuze . .. . 2 20,618 
Peruwels,. , . '1 Péruwelz . . . 2 19,90/i- 
Templeuve. . . . . . l Templeuve. . . . . 2 18,4~2 
Tournm, . . . . . . 3 Tournai 4 :rn,663 

PROVINCE DE LIÉGE. PROVINCE DE LIÉGE. 

30 coneeillers, BO, eoneeïller«, 
' 

Liége •. . . . . . . 8 Liége . . . 10 77,009 
Dalhem, . . . . . . 2 Dalhem . 2 18,208 



( ~o ) 
Projet ndopN par la C/1{(1J1h1·e. 

Cantons de jusuco Nomh1c de Canions de jusucc 1\'omln c (\<, 1>01nil,1l101J 
p,111,. conseille, ~. de pu~. conserller s de, contons, 

Fleron 2 Fiorun. <) :21,331 . ., 
Glons . 2 Glons .. 2 16,718 
Hollogne-aux-Pierres. . . 2 Hollogne-aux-Pierres, . R ?J.2,080 
Louvegné 1 Louvegné, . . 1 D,MO 
Seraing . . . 1 Seraing. l 9,060 
V{aremme 1 Wuremme, 1 ll,207 
Herve . . . . 1 Herve, . . . . . 2 J'.2,332 
Aubel . . . . . 1 Aubel. . . 2 13,180 
Spa . . 2 Spa. . . . :~ 1 19,613 
Stavelot, . 1 Stavelot, . 2 l'.2,l.160 
V ervicrs. ' 3 Verviers. 1. 28,199 
Limbourg . 2 Limbourg. . '2 17,822 
Avennes. . . 2 Avennes. . . 2 16,181 
Bodogné. . . . ] Bodcgné, 2 11,1199 
Ferrières . . . . . 1 Ferrieres. . 1 S,886 
Héron . . . 1 Héron .. 1 7,8150 
Huy. . . . . . . 2 IIuy. 3 20, 7o3 
Landen . . . . . 1 Landen, 1 0,393 
Nandrin. . . . . . . 1 Nandrin. . . . 2 13,02?.A 

PROVINCE DE LIMTIOUHG. PROVINCE DE LIMBOURG. 

34 conseillers, 46 conseillers. 

Beeringeu . . . 1 Beeringen. . 2 U,443 
Hasselt • . . . . 2 IIasbelt. . 2 lo,100 
Looz , . . 2 Looz, 3 1 18,900 
Herck. . . . . . . . 1 Hcrck .. 2 12,2~4 
Peer. . . . . 1 Peer • . 1 8,947 
St-Trond, . . . . . . 2 St-Trond. . . 3 20,139 
Maestrioht • . . . . 4 Maestricht. o 38,794- 
Bilsen . . . . . 1 Bilsen .. . 2 13,789 
Galoppe. . . . . . l Galoppe, . 2 13,243 
Heerlen. . 1 Heerlen . . . . . l s.eai 
Mechelen .• . . . 1 Mechelen •• . . 1 9,'tl0 , 
Mcersen. . . . 1 Meersen, . . . . 2 U,7ol 
Oirsbeek. . . . . . l Oirsbeek •. '2 12,21+0 
Kerkrade, . . . ' . . l Kerkrade, . . l 7,298 
Sittard . . . . . . . . . 1 Sittard, . . . . . 1 11,040 
Tongres. . . . . . 1 Tongres. . . '.2 14,89~ 
Maeseyk . . . . . . . . 2 Maeseyk. . 2 18,2:30 
Ache]. . . . . . . . . l, Achel. . 1 3,191 
Brée. . . . . . . . . 1 Brée . 1 6,981} 
Horst. . . . . . . ~ Horst •. . . . . 4 26,962 
Huremonde . . . . . 2 Ruremonde. . . :3 '21,12!:l 
Venloo . . 1 Venloo.' 1 10,740 
Weert .. . . . . . 2 Weert, . . . '.2 lo,108 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. PROVINCE DE LUXEMDOURG. 

42 conseiilers, 46 conseillers , 

Arlon. . . . . . 2 Adon,. . 2 16,790 
MessanC'y. . . '.2 Messancy. 2 1 12,Ml 
Yirton .. '.2 Virton. '2 14,624 



( •11 ) 

Projet du. 9onvcrnenient. Projet adopté pa·r la Chambre. 

Crnt ons <I!' justice 
de paix. 

Etalle .. 
Florenville, 
Faux-Villers. 
Sibret . ., 
Bastogne •. 
Ncufchàtenu. 
Paliseul. . 
Bouillon .. 
Sf-Huhert. 
Willcn. ., 
Nassogne, 
Marche. 
Laroche, 
Erezée. 
Durbuy. 
Vieilsalm, 
Houtfalise. 
(;arnich. • • 
Bessembourg. 
Betzdorff .. 
Grevcnmachor, 
Luxembourg. 
Mersch, 4'. 
Rernich •. 
Clervanx .• 
Eehternach. 
Diekiroh .. 
Rednnge. • • 
Vianden. • . 
Wiltz .. 

PROVINCE DE NAMUR. 

Nombre de 
conseillers. 

2 
l 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
l 
l 
1 
1 
1 
l 
1 
l 
l 
1 
2 
1 
1 
ô 
1 
2 
l 
1 
2 
1 
1 
1 

Cantons de justice Nombre <le Population 
de paix, COTISCJ llcrs. des cantons. 

Etalle. ' 14.182 
Florenville. . 2 l 11,~:{8 
Faux-Villers. 1 6,278 
Sibret. . 1 6,918 
Bastogne. . . 1 6,0!50 
Neufchâteau. l 9,H~7 
Paliseul. • . . l 7 .isu 
Bouillon .• . . 1 7,002 
St .-Hubert. . . . 1 7,4:m 
Willen. . l 4,o7o 
Nassogne. . . . 1 lf,lo3 
Marche .• . 1 0,7-46 
Laroche .• . . l 8,080 
E,·ezéc.' . . . 1 6,112 
Durbuy, . . 1 7,Hi9 
Vieilsalm. l 6,382 
Houffalise. . . . 1 7,6U~ 
Garnich .. . . . . . 1 2,067 
Besscmbourg. . ~ • 13,116 
Betzdorfî, . . 1 10,330 
Grevenm a cher •• . 1 s.ooa 
Luxembourg. . 4 27,801 
Morsch. · . . ~ 1 11,819 
Remich .. . . ~ 1 1'.21079 
Clcrvaux , . . . 1 7,.426 
Echternach .. . . . 2 1 ll,63o 
Diekirch , ~ 13, lO!S 
Redange. . l 9,842 
Vianden .. . . l o,~30 
wn«, . . . . I 10,-WO 

PROVINCE DE NAMUR. 

27 consoillers, 43 conseil/ors. 

Andennes. . ~ Andennes. . . . 3 1~1421 
Dhuy .• . 2 Dhuy. . . 3 17;418 
Fosses. .. Fosses. 4 2·1,08ü . . C) . . . a 

Gembloux. . 2 Gembloux. . . . a 17,238 
Namur. . . . . . . . . 0 Namur. . . . 9 lfa,436 
Beauraing. . . . 1 Beauraing. . . . 2 9,4U 
Ciney .• . . . . . 2 Ciney. . . 3 12,994 
Dinant. . . 2 Dinant, . . . . . 3 16,680 
Gedinne •. . . . 1 Geâinne .. . . . . 2 8,792 
Rochefort. 1 Rochefort, . . 2 9,18J 
Couvin. . . . . 2 Couvin. . . . . 3 1 12,66!> 
Florennes. 1 Florennes. . . . 2 9,040 
Philippeville. . . . . . . . 1 Philippeville. . . 2 7,8o3 
Walcourt. . . . . . ~ Walcourt. . ., . 2 12,3'.U 


